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Campagne T. S. 

Objectif 20 
C. Guerche 

La souscription pour 
« T .S. » continue de mar
quer des points. Aucun 
d 'entre nous n'ignore les 
difficultés politiques et 
pratique cle sa fabrica
tion comme de sa diffu. 
sion. · 

Dans le même temps, 
nous avons posé une ques
tion à nos lecteurs. Sou• 
haitez-vous, oui ou non, 
que « T.S. » vive et se dé
veloppe? 

La réponse nous par
vienL Non seulement au 
travers du courrier des 
lecteurs, que nous pu
blions ci-contre, mais 
aussi en chiffres. 

Ce mardi 30 novembre, 
la souscription a atteint 
le total de 34.774,30 F. 
L es abonnenl'ents progres
sent. très sérieusement 
(120 en une semaine). La 
vente militante progres
se. Merci aux F édérations 
ri es Ardennes, du Vauclu
~c, atLX sections rle Mor
laix, Saint-Claude, Meru, 
Villefranche, Caluire, Al
fortville et Champigny 
pour l eurs efforts. 

« T.S. » ne vivra qu'en 
fonction ,les objectifs 
fix és. L'effort doit s'am
plifier. Mais il commen
ce. 

millions 

T.S. et ses lecteurs 
Françoise Claire 

.. T.S. ,. était en danger... nous avons lancé un appel 
à nos lecteurs, il a été entendu et_ le courrier abonde à 
la Rédaction. Responsable du " Courrier des Lecteurs "• 
ma tâche est difficile. Il faut faire des choix et ils sont 
« déchirants » car la place · e·st limitée dans les 16 pages 
de « T.S. » ! Que ceux qui nous écrivent soient indulgents ... 
et qu'ils continuent le dialogue, il est indispensable. 
• Jean Dessaint (59-Maubeu- liberté individuelle réelle " · 
ge), qui vient d'abçinner un • J.-P. Bardat (54-Nancy) de-
sympathisant, ancien membre mande, lui aussi, la parution de 
du P.C. et militant C.G.T., trou- numéros spéciaux, plus nom-
ve que • T.S. • est d'un • ac- breux et souhaite voir employer 
cès difficile au niveau des ou- dans • T.S. • " un langage 
vriers • ... • T.S . • doit devenir clair •. Les luttes ouvrières 
clair, simple (non simpliste) et sont à développer à condition 
donner, à l'aide d'exemples, de choisir les plus représenta-
l'explication politique des lut- tives et un simple répertoire 
tes et tel sujet traité à la radio pour les autres, car tous les 
ou à la télévision ... • Il souhai- conflits se ressemblent et ce 
te des articles courts, bien mis qui compte, c'est la stratégie 
en page. des luttes •. Les grandes étu

• Claude Baudoin (94-Saint
Maur) : sympathisant et futur 
adhérent au P.S.U ., trouve qu~ 
• T.S . • est • actuellement plus 
un bulletin d 'expresison .de par
ti politique qu'un organe d'in
formation. • Il souhaite la mul 
t ipl1cat1on de numéros spéciaux 
et de dossiers • sur les sujets
clefs eux-mêmes définis, soit 
par l'éclairage de l'actualité, 
soit par l' importance des popu
lations concernées, soit au 
contraire parce que le silence 
général qui les entoure est ré
voltant. ,. Le P.S.U. représente 
pour ce camarade un parti • qui 
recherche une construction so
cialis te, gage de liberté écono
mique en même temps que de 

des internationales sont inté
ressantes, mais font plus sou
vent double emploi avec les 
journaux d'information. Ce qui 
est important, c'est d'indiquer 
la position du Parti dans cha
que événement •. 

o Christian Schu (17-Surgè
res) : • Pour que • T.S. • de
vienne un journal de masse, il 
faudrait qu'une majorité de tra
vaill eurs soient à la Rédaction. 
Sur le plan pratique, cela pour
rait se passer de la façon sui
vante : groupe de rédaction au 
sein des Fédérations qui trai
teraient un sujet sur un problè
me spécifiquement régional. 
L'artic le serait envoyé à la Ré· 
daction de ·• T.S. • , qui pour-

Abonnement à servir à 

M ., Mme, Mlle (nom et prénom) 

rait le re-writer. .. • T.S. • doit 
être un journal d'éveil de la 
conscience politique des tra
vailleurs, en insistant sur la li
gne politique du P.S.U. •· Il est 
d'accord en cela avec Marc 
Chenetier (qui demande égale
ment • d'éviter la caricature 
trop simpliste et le langage ou
vriériste ; il trouve que la for
mule des • Dossiers • est três 
intéressante, il condition que 
ceux-ci soient courts, clairs et 
très bien présentés ... Les atta
ques contre le P.C.F., aussi 
justifiées soient-elles, portent 
sur les nerfs, à chaque fois que 
l'effort d'explications est insuf
fisant. La seule supériorité du 
P.S.U. sur le P.C.F. est d'avoir 
raison, encore faut-il informer 
d'une façon cohérente et com
plète •. 
• Roland Nadaus (78-Guyan
court) : • Si • T.S. • veut 
s'adresser à un vaste public, il 
faut qu'il se donne les moyens 
rédactionnels de le conqué
rir • - et d'abord par la qua
lité de ses articles et de sa 
présentation ( • la page de cou
verture, bien des dessins à in
tention humoristique entre au
tres, ne semblent guère aller 
dans ce sens. • Au lieu d'arti
cles trop longs et arides, peut
être que des • T.S. • • spé
ciaux • traitant de grands su
jets, permettraient aux numéros 
hebdomadaires d'être plus li
sibles. • Je ne vois pas pour
quoi un journal révolutionnaire 
devrait être ennuyeux... Il faut 
que j'ai envie de lire • T.S. • . 
C'est un autre souci que tra
duit la lettre de Pierre Vala
don (92-Colombes) : • D'autre 
part sur le plan interne, il nous 
faut des débats sur les mesu
res de sécurité de nos réu
nions P.S.U. importantes, à 
débaHre entre nous, l'affaire 
d'Eaubonne ne doit plus se re
produire. Nous avons aussi à 
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heureux de vous offrir le I ivre : 

surveiller et dépister par un 
plan bien établi localement tous 
les mouvements d'extrême• 
droite, leurs locaux comme au 
temps de l'O.A.S. • T.S. • avait 
donné toute une liste de ces 
groupements (mais que dans 
Paris seulement 1) ; il est grand 
temps de revoir cela dans tou
tes les sections, avec coordi
nation aux niveaux fédéral et 
national. D'autre part, un cour
rier doit s"établir dans le Parti 
entre sections, fédérations et 
siège National sur tout ce qui 
concerne l'entraide de tous nos 
militants licenciés par les ré
pressions patronales. ,. 
c·est une préoccupation iden
tique que l'on retrouve à pro
pos de l'article paru dans 
"T.S. • n° 513. du 11 novem
bre • Qui a tué Ruchaud ? • 
dans la lettre de F. Comte et 
A. Antonini (Paris-13e) • De
vant le suicide d'un camarade, 
il est insuffisant et grave de 
réagir uniquement par une ex
ploitation politique. La ques
tion • qui a tué Ruchaud, mon
sieur le marquis ? • est juste, 
mais une autre question nous 
est posée également. Elle est 
fondamentale et nous concerne 
tous : • que fait le Parti pour 
soutenir effectivement les mili
tants en lutte? L'agression 
d'Eaubonne entre dans le mê
me cadre. Elle a obtenu, à juste 
titre, une page de • T.S. •. De 
vrais militants courent de vrais 
risques. Le problème est géné
ral. Il doit nous engager à rè
chercher une solution collecti
ve interne au Parti. Des mesu
res doivent être mises en œu
vre sans tarder pour l'organi
sation d'un soutien collectif au
tomatique sur le plan profes
sionnel, si possible, aussi bien 
que financier, ce qui n'exclut 
pas le recours à la population 
par le Parti lui-même et par le 
Secours Rouge • 
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Luttons contre le réformisme 
sans céder au sectarisme 
1. NOTRE ANALYSE DE LA SITUATION : Le Congrès de Lille ne constitue pas seule

ment un coup d'arrêt au développement d'une 
stratégie révolutionnaire dans le P.S.U., c'est 
aussi un échec pour l'ensemble du Mouvement 
révolutionnaire dans le pays. 

se demandent si le P.S.U. continue à se situer 
dans la perspective de la constitution d'un véri
tab'e Mouvement révolutionnaire. Certains vont 
même jusqu'à poser la question de savoir si 
l'important n'est pas de préparer dès aujourd'hui 
une éventuelle sortie en bon ordre, avec armes 
et bagages idéologiques. 

A) Les contradictions de la société capitaliste 
s'aggravent. 

B) Elles contraignent la bourgeoisie française 
à préparer des solutions de rechange politiques. 

C'est pour analyser la situation créée par la 
victoire plébiscitaire de Michel Rocard et es
sayer de tirer les leçons d'une autocritique sans 
faiblesse, qu'un certain nombre de camarades, 
qui ont défendu les mêmes positions au dernier 
congrès, se sont réunis. 

C) La crise du mouveme·nt ré'(olutionnaire fa
cilite la tâche de la bourgeoisie. 

Pour notre part, la conclusion qui s ' impose, 
après une analyse sérieuse des conditions ac
tuelles de la lutte de classes est très claire. Et 
les réponses que nous apportons aux incerti
tudes et aux tentations de nos camarades sont 
dénuées de toute ambiguïté : 

D) Elle a des conséquences importantes au 
sein du Parti. Nous sommes tombés d'accord pour constater 

que pour une large part, si l'on passe sur les 
erreurs et les faiblesses de l'un ou de l'autre, 
notre échec tient essentiellement au fait que 
nous avons sous-estimé : 

2. NOS PROPOSITIONS : 

A) Réaffirmer l'objectif stratégique du Mou
veme·nt politique de masse. c, aussi bien l'importance et l'enjeu du débat, 

ce qui nous a conduit à utiliser des arguments 
tactiques pour résoudre des problèmes straté
giques, 

1. Nous pensons qu'il faut non seulement res
ter au P.S.U., mais contribuer à sa progression, 
en faisant en sorte qu'en son sein, le choix de 
la voie révolutionnaire l'emporte sur les ornières 
du réformisme. 

B) Proposer à l'ensemble des révolutionnaires 
des modalités d'action concrètes, articulées au
tour de cette ligne stratégique. 

C) Définir sans ambiguïtés les perspe-ctives 
de notre travail politique et militant au sein du 
Parti. 

C que l 'ampleur de la crise du Mouvement 
révolutionnaire en proie aux tentations de repli 
sectaire sur le débat idéologique où l'entraine 
sa pesanteur sociale. 

2. Nous pensons que nous devons nous battre 
au sein de toute les instances du Parti, non 
comme défenseurs des chapelles plus ou moins 
ardentes, mais de manière plus offensive pour 
proposer à l'ensemble des militants révolution
naires, qu'ils se situent à l'intérieur ou à l'exté
rieur du Parti, la ~gui conduit à la construc
tion du Parti révolutionnaire. PARIS, octobre 1971. 

Après un tel échec, beaucoup de camarades 
et parmi les plus militants, sont désorientés. Ils 

1. NOTRE ANALYSE DE LA SITUATION 

A. Les contradictions Ile la société capi
taliste s'aggravent. 

L'Europe et la France sont entrées de
puis quelques années dans une nouvelle 
phase d 'accumulation accélérée du capital 
obtenue à la fois : 

a) par une exploitation accrue de la 
force de travail : importation massive de 
travailleurs Immigrés réputés plus dociles, 
donc plus faciles à exploiter ; intensifica
tion du travail (augmentation des cadences, 
transformation de l'organisation capitaliste 
du travail, etc.) ; opposition résolue à 
toute réduction de la durée du travail , ... 

b) par une concentration capitaliste accé
lérée, qui entraine non seulement l'absorp
tion des • petites • entreprises par %'!s 
firmes géantes, mals la liquidation de bran
ches entières de l'économie, considérées 
comme non rentables, et la condamnation 
à mort de réglons entières du pays, qui 
n'ont pas d'autre avenir dans la société 
capitaliste que de devenir des réservoirs 
de maln•d 'œuvre et des réserves tourls• 
tiques. 

Cette accumulation accélérée du capital 
au niveau international ,engendre une ten-

dance mondiale à l ' inflation, dont la crise 
monétaire constitue la dernière illustration. 
Décidés à maintenir une politique qui pré
serve leurs privi lèges, les Etats-Unis ten
tent de rejeter sur leurs alliés la contrepar
tie de ces avantages. Dans une ambiance 
générale de restrictio,n des échanges, les 
bourgeoisies nationales, si elles veulent 
préserver les profits des firmes les plus 
dynamiques doivent les autoriser à pra
tiquer une inflation modérée en bloquant 
fermement les salaires. La détermination 
dont à fait preuve le pouvoir lors des 
conflits Renault, S.N.C.F., puis à la R.A.T.P., 
confirme le choix de cette orientation. Du 
même coup, on peut prévoir que les luttes 
salariales vont prendre une nouvelle Impor
tance et nous ne pourrons laisser dans ce 
domaine le champ libre aux forces réfor
mistes. 

Une telle situation, qui oblige la bour
geoisie à affronter non seulement la classe 
ouvrière, mals bien d'autres couches popu
laires, présente pour le pouvoir des risques 
politiques considérables. En ,effet, tandis 
que le renforcement de l'exploitation avive 
l'hostilité de la classe ouvrière à la société 
capitaliste, la concentration capitaliste géné
ralisée, la liquidation des secteurs ,et des 
régions retardataires dressent contre le 

pouvoir des catégories sociales - pay
sans moyens, petits commerçants, habi
tants des régions en déclin comme la Bre
tagne et la Lorraine - qui faisaient tradi
tionnellement partie de sa clientèle poli
tique. Pour survivre sur le plan économl
CJUe, la classe dirigeante est obligée d'abat
tre les uns après les autres ses soutiens 
politiques. C'est là sa contradiction . fon
damentale, 

B. Les solutions de rechange de la bour
geoisie. 

Pour sortir de cette contradiction, la 
bourgeoisie doit, dès aujourd'hui , se pré
parer des solutions -de repli et de rechange 
et convaincre les masses populaires que 
le pouvoir de la classe dominante ne se 
confond pas avec l'U.D.A. (voir la dis
tinction établie par Pompidou entre majo
rité présidentielle et majorité de gouver
nement), et que des changements réels 
sont possibles sans bouleversements poli
tiques en profondeur. 

La carence du mouvement révolutionnaire 
laisse à la bourgeoisie de très larges pos
sibilités de manœuvre pour surmonter sa 
propre crise et elle a d'ores et déjà com
mencé à explorer ces possibilités. L'opé-

ration vigoureusement lancée par Giscard, 
celle moins réussie, pour l'instant, de 
l'éternel Edgard Faure autour de la gauche 
gaulliste, comme les rodomontades de J.-J. 

.S.-S. en témoignent. Mais, surtout, c'est 
dans ce même ch;:irrtp, ouvert d'un côté 
par la crise de la bourgeois! e et de l'autre 
par la carence du mouvement révolution
naire, que se déploient les tentatives visant 
à la constitution d'une alliance de gauche, 
à mi-chemin du Front populaire de 1936 
et du pacte électoral de 1967. 

Ce qui se prépare en effet, c 'est une 
sorte de • front socialiste • où les orga
nisations syndicales joueront un rôle aussi 
Important que les organisations politiques. 

La plateforme C.G.T.-C.F.D.T. s ' inscrit 
largement dans cette perspective. Ce ne 
sont pas les quelques points que la 
C.F.D.T. a réussi à faire passer (en met
tant l'accent sur les conditions de travail 
et les augmentations de salaires non hié
rarchisées) qui modifient l'aspect politique 
principal de cet accord. Le fait qu'il no 
contienne aucune proposition d'action con
crète et qu'il ne débouche le plus souvent 
que sur la réclamation de textes léglalatlfs 
ou réglementaires traduit bien le souci dea 
états-majors syndicaux de préparer le grand 
rassemblement des mécontents de 1973, en 



faisant JOUer à cet accord le rôle d'un régu
lateur des luttes des travailleurs. 

Dans une période d'intensification de la 
lutte des classes, il est évident qu'un tel 
pacte soulèvera de vives résistances dans 
la classe ouvrière. Déjà, au sein de la 
C.F.D.T. , il suscite des échos divers ; cer
tains syndicats vont jusqu'à le rejeter im
plicitement ou même explicitement. C'est 
dire que dans les entreprises, les militants 
révolutionnaires ont les moyens de s'oppo
ser au freinage et à la déviation des 
luttes. 

C) La crise du Mouvement révolution
naire : 

Les militants révolutionnaires, organisés 
ou non, sont aujourd'hui présents dans de 
très nombreuses luttes et ils en sont sou
vent les animateurs. Ils constituent un 
potentiel révolutionnaire qui a rarement 
atteint une telle puissance dans ce pays. 

Et pourtant, le mouvement révolution
naire en tant que tel n'est pas encore 
capable d'assurer la convergence des luttes 
ouvrières isolées, d'unir les mouvements 
populaires dispersés. Il n'est pas capable 
de répondre à un conflit d'envergure, con
cernant non seulement une entreprise, mais 
l'ensemble d'un trust ou d'une branche, 
non seulement un quartier, mais l'ensemble 
d'une vil'.e ou d'une région, en organisant 
l'extension de la lutte et le soutien popu
laire aux travailleurs qu i y sont engagés. 

Cette crise se manifeste notamment par 
les difficultés auxquelles se heurtent les 
différentes organisations : • V.L.R. • s'est 
dissous. • REVOLUTION • ne parvient pas 
à démarrer. les révolutionnaires du P.S.U. 
sont battus à Lille, la • G.P. • s'enferre 
dans sa politique droitière gauchiste. Quant 
à la stabilisation de la Ligue. qui n'a pour
tant pas d'autre li9ne politique que l'espa r 
d'être • reconnue • un jour par les orga
nisations traditionnelles du mouvement ou
vrier, e'.le est aussi un aspect de la crise. 

Une tel 'e carence dans l'animation et la 
coordination des luttes comme dans les 
capacités organisationnelles tient à l'insuf. 
fisante cohérence des perspectives straté
giques proposées par le mouvement révo
lutionnaire et, dialectiquement liée à cette 
insuffisance, à sa composition et à ses 
bases sociales qui privilégient la petite 
bourgeoisie intellectuelle ou au mieux, les 
ouvriers professionnels et les techniciens. 

Ces traits ne datent pas d'hier. Ils carac
térisent le mouvement révolutionnaire de
puis sa renaissance des années soixante . 
Seuls les souvenirs et les illusions de mai 
ont pu, un moment, faire oublier ces fai
blesses et ces incertitudes. 

Aujourd'hui, affronté à des possibi lités 
importantes, mais qu'il est pourtant inca
pable de maitriser, il est obligé de repren
dre conscience de ses limites et de l'écart 
qui sépare ses ambitions de sa force 
reel'.e. 

D) Les conséquences de cette situation 
se manifestent au sein du Parti aussi bien 
dans la dynamique de l' actuelle direction 
que dans la mise en place de tendances au 
sein de I' • opposition •. 

Refusant de trancher c lairement entre les 
impéràtifs de la stratégie révolutionnaire 
et les sirènes du Front des Illusions, l'ac
tuelle direction est contrainte à une poli
tique ambiguë, où le verbe gauchiste et 
le soutien aux luttes des travailleurs ne 
peuvent à terme que servir, au mieux, 
d'instrument de pression et au pire de 
monnaie d'échange avec les promoteurs 
des tentatives frontistes. 

La logique d'une telle pratique condamne 
cette équipe à faire r.:ntrer dans le rang 
tout ce qui menace ce délicat équilibre. 
Son degré de liberté est donc restreint. 
C'est ce qui explique aussi bien les con
ditions dans lesquelles elle s'est battue 
pour Envoyer sa réponse au P.S., ses ten
tatives fractionnelles pour prendre en 
mairi ou court-circuiter la Commission na
tionale entreprise, ses projets qui tendent 
à réduire • TRIBUNE SOCIALISTE • à un 
hebdomadaite d'informations de gauche, ou, 
mieux encore, l'absence d'implications poli
tiques donnée à une participation (hon
teuse ?) aux élections sénatoriales. 

La réaction • naturelle • jusqu'ici a con
sisté dans le renforcement des chapelles 
regroupant les camarades qui se recon
naissent sur les mêmes bases idéologiques 
et qui, entre eux, se réservent probablement 
le plaisir d'avoir de plus en plus raison ... 
Une telle réaction nous semble caractéris
tique des tendances actuelles d'un mouve
ment révolutionnaire globalement en crise. 

Il 

2. NOS PROPOSITIONS 

A) Réaffirmer l'objectif stratégique du 
Mouvement politique de masse,. 

La seule réponse possible du mouvement 
révolutionnaire aux illusions frontistes con
siste à : 

- unifier les luttes de la classe ou
vrière (en surmontant en particulier la divi
sion entre O.S. et O.P.), 

- aider au développement des différents 
mouvements de masse nés depuis 1968 et 
qui, pour la plupart, remettent en cause 
l'organisation capitaliste du travail et de 
fa vie, 

- assurer la convergence de ces mou
vements populaires avec les luttes de la 
classe ouvrière et sous sa direction. 

C'est la ligne que nous entendons défen
dre en réaffirmant l'objectif stratégique du 
Mouvement politique de masse que nous 
avons proposé à Lille et qui d'ailleurs y a 
été adopté. En dépit d'une naissance dif
ficile, et des déformations ou méslnterpré
tat1ons dont elle a été l'objet, cette ligne 
est la seule qui apporte une réponse effi
cace, mais insuffisamment prise en compte 
dans la période actuelle (1). 

Le déroulement de la plupart des conflits 
récents témoigne à la fois de la justesse de 
la ligne proposée et de notre incapacité 
à la mettre en œuvre : 

- lors de la grève des Batignoles, la 
convergence des soutiens populaires a pu 
se réaliser dans le comité qui réunissait 
paysans et femmes de grévistes ; mais les 
militants ont été incapables d'imposer une 
organisation démocratique de la grève, ils 
n'ont pas su mobiliser l'ensemble du trust, 
inversement, avec la grève de la S.N.C;F. 
en juin dernier, une action politique sé
rieuse a été réalisée, qui a servi de pôle 
de regroupement dans plusieurs gares, et 
en particulier à la gare de Lyon. Le mouve
ment s'est donné une organisation démo• 
cratique, avec des délégués révocables, 
des assemblées générales de travai lieurs . 
Mais, la mobilisation extérieure a été très 
faible et aucune coordination n'a été mise 
en place à l'échelle de la branche. 

Au cours des toutes dernières semaines 
deux exemples inverses viennent confir
mer de manière encore plus radicale no
tre analyse, 

- lors du dern ier conflit de la R.A.T.P., 
en rompant sur quatre points avec la stra
tégie de Mouvement politique de masse, 
les conducteurs de métro, qui ont fait preu
ve d'une combativité très forte, (allant 
Jusqu 'au refus des directives syndicales), 
ont créé eux-mêmes les conditions de leur 
défaite : 

1) jusqu'au bout, le conflit est resté pu
rement catégoriel, sans que des efforts 
suffisants soient tentés (malgré l'action du 
groupe P.S.U.) en direction du réseau de 
surface ; 

2) l'absence d'organisation démocratique 
de la grève (pas de comité de gréve réu
ni ssant syndiqués et non-syndiqués) a eu 
pour effet l'impossibilité de tenir sans le 
syndicat autonome ; 

3) aucun effort n'a été tenté en direc
tion des usagers pour leur expliquer les 
raisons de la grève et rapprocher leurs 
revendica tions (amélioration des conditions 
de transport, gratuité de la carte ... ) de cel
les des travailleurs, ou même les associer 
à l'organisation de la grève (transports gra
tuits à certaines heures, participation à 
la grève qui n'existait pas) ; 

4) enfin, aucune liaison n'a été établie 
avec les autres travailleurs des transports 
(S.N.C.F. en particulier). 

En revanche, la grève menée par les 
tr~vailieurs d'Ericson à Colombes a pu 
deboucher en dix jours sur des résultats 
importants, malgré les réticences de la 
C.G.T., grâce à l'organisation démocratique 
du mouvement (délégués, comité de grève 
syndiqués non-syndiqués, assemblées), un 
caractère unifié des revendications (200 F 
pour tous proposé par le groupe P.S.U. 
de l'usine peu de temps avant), au soutien 
immédiat de la population organisé en 
particulier par la section P.S.U. de Colom
bes et à la sensibilité de la population au 
problème du téléphone. 

Sauf dans certains cas comparables et 
tou:ours isolés, la ligne du Mouvement po
litique de masse, seule capable de four
nir une perspective cohérente !I l'axe d,e 
lutt_e du Contrôle Ouvrier, n'a été appli
quee que de façon parcellaire et Isolée, 
sans conviction ni moyens. 

B - C'est pourquoi notre première tâche 
doit consister à proposer à l'ensemble des 

militants révolutionnaires des modall_této 
d'actions concrètes, étroitement artlculees 
autour de cette ligne stratégique. . 

La première proposition des Comlte~ 
d'initiatives Populaires, faite par Andre 
BARJONET à la D.P.N. de septembre, 
consiste à réunir, autour des travailleurs 
en lutte, dans l'entreprise, ou hors de 
l'entreprise, l'ensemble des couches popu
laires susceptibles de leur apporter _un SO!J· 
tien efficace. Les formes pourront etre va
riées : dans certains cas, il s'agira d'un 
comité de soutien à la grève comparable 
à celui des Batignolles. 

Dans d'autres, il s'agira de regrouper 
les travailleurs d'un grand ensemble dans 
la lutte contre les loyers et les charges, 
ou bien encore d'assurer l'unité des usa
gers et des travailleurs des . tran~ports: 

Dans tous les cas, il faut viser a la rea
lisatlon de l'unité populaire dans la lutte 
en surmontant les contradictions internes. 

Les Assemblées Ouvriers et Paysans 
circonstancielles, proposées cet été par 
Bernard LAMBERT, complètent la première 
forme de mobilisation. Il ne s 'agit · plus 
seulement de réaliser l'unité populaire dans 
un conflit ponctuel, mais de contribuer à 
son élargissement à l'ensemble d'un trust 
ou d'une ·région, et d'en tirer les ensei
gnements pour l'ensemble du mouvement 
révolutionnaire. 

Dans tous les cas, une telle proposition, 
qui s'est déjà concrétisée à EVIAN, par un 
travail local sérieux et patient, ne doit pas 
se réduire à l'organisation d'un meeting 
dominical propice aux considérations plus 
ou moins philosophiques sur les fatigues 
des populations ou les qualités d'âme des 
ministres de l'Intérieur. Elle ne Jouera son 
véritable rôle que lorsqu'elle pourra être 
prise en charge et organisée par les tra
vailleurs de l'entreprise, les collectifs ré
gionaux d'animation et la Commission Na
tionale Entreprise. 

C 'est à ce prix, qu'entre les Etats Géné
raux de la France Sauvage et le Congrès 
Pan-groupusculaire, nous pourons offrir des 
perspectives cohérentes à l'ensemble du 
Mouvement Révolutionnaire. Encore faut-li 
que notre pratique quotidienne soit capa
ble de les imposer au sein même du Parti. 

C - Définir les perspectives de notre 
travail militant au sein du Parti 

Pour consommer la rupture avec le réfor
misme, il est nécessaire de s'appuyer sur 
tous les militants qui veulent situer le 
Parti dans le Mouvement Révolutionnaire, 
quelle que soit la • tendance • à laquelle 
ils appartiennent. 

Il faut pour cela obliger la Direction à 
définir clairement sa politique et l'empê
cher de se réfugier derrière les ambiguïtés 
et les contradictions. 

Nous ne croyons pas qu'un tel résultat 
puisse être obtenu par des luttes d'appa
rei l ou des négociations de cartels. C'est 
pourquoi nous refusons d'ajouter une nou
vel:e tendance à celles qui existent déjà. 
Cela signifie très précisément qu'il n'y aura 
pas de regroupement privilégié de mili
tants sur de quelconques bases idéologi
ques, que nous n'organiserons pas de for
mation spécifique, que nous ne mettrons 
en place aucune publication de tendance. 

Refusant une perspective de repli cri
tique sur des positions défensives, nous 
devrons, au contraire, renforcer notre in. 
terventlon de manière délibérément offen
sive sur tous les fronts de lutte et dans 
tous les secteurs de travail, et faire en 
sorte que le débat sur nos propositions 
et nos initiatives se poursuive devant l'en
semble des militants. 

A cette fin, des Assemblées Générales 
seront organisées chaque fois que néces
saire dans chaque région, sur chaque front 
de lutte. dans chaque secteur, afin de dé
finir une position commune à l'ensemble 
des militants qui souhaitent situer définiti
vement le P.S.U. dans une perspective ré
volutionnaire (2). A tous ces militants, nous 
proposons de centrer leur effort autour de 
~uatre objectifs qui nous apparaissent prio
ritaires pour faire prévaloir la ligne que 
nous avons définie : 

1 • DONNER LA PRIORITE AU TRAVAIL 
OUVRIER ET PAYSAN 

Ce qui suppose en premier lieu que la 
conférence nationale entreprises soit prépa. 
rée au sein de chaque région par le débat 
le plus démocratique. 

Ce qui suppose aussi que l'accen't soit 
mis, de manière délibérée, sur le renforce
ment du secteur paysan en mobilisant en 
particulier le Parti sur la bataille décisiv.e 

qui se livre actuellement contre la répres-
sion dans Je milieu agricole. . , . 

Afin de renforcer cette prlonte, 1I lm
porte d'organiser dès maintenant, dans 
chaque région des stages de travail mJIJ. 
tant ouvriers et paysans, seuls capables 
de former, à partir de l'étude des luttes 
concrètes des équipes solides et cohé
rentes pour les combats à venir. 

2 . METTRE EN PLACE DES STRUCTU
RES EFFICACES DE COORDINATION 
DES LUTTES REGIONALES 
ce qui implique : • 

- qu'elles reposent sur les équipe~ mi
litantes qui dans chaque secteur animent 
réellement les luttes ; 

- qu'fi!lles prennent en charge, dès le 
début de l'année 72, et avec la commission 
nationale formation, l'organisation systéma. 
tique d'écoles régionales de cadres. 

3 . DEVELOPPER NOS ACTIONS DE 
SOUTIEN AUX MOUVEMENTS DE MASSE 

- et précisément dans le cadre régio
nal èn établissant des liaisons étroites avec 
les organisations des différentes minori
tés nationales ; 

- en généralisant la constitution, dès 
l'issue des assises du Secours Rouge, des 
comités antl-répresslon ; 

- en apportant un concours décisif, tant 
en travail militant, qu'en moyens financiers 
au développement de l'O.J.T.A. et à la dif
fusion de • 4 Mil. de J.T. •. 

4 . PREPARER DES AUJOURD'HUI LA 
DISCUSSION SUA LE PROGRAMME RE
VOLUTIONNAIRE 

- en ouvrant le débat entre tous les 
militants révolutionnaires organisés ou non, 
lors de chaque A :O.P. circonstancielle ; 

- en préparant le conseil national sur 
les luttes internationales, sans cantonner 
le débat aux aspects diplomatiques de la 
définition des poslitons du parti. Aborder 
à fond le problème de la nature de classe 
de !'U.R.S.S., porter Jugement sur la Révo
lution Culturelle Chinoise, définir claire
ment notre altitude à l'égard de l'expérien
ce yougoslave ou de la tentative chilienne, 
contribuera, mieux que toutes les procla
mations d'intention, à définir à l'égard du 
mouvement révolutionnaire, et au-delà, à 
l'égard des masses de ce pays, l' image 
de la société socialiste que nous construi
rons en France. 

Tels sont les objectifs concrets que nous 
convions tous les militants révolutionnaires 
de ce parti à rechercher en commun, sans 
esprit de clan ou de secte. 

Il est bien évident, cependant, que si 
les conditions du débat venaient à faire 
défaut, ces perspectives de travail devraient 
être adaptées. D'autres modalités d'action 
et d'organisation devraient alors être envi
sagées. 

Quelles que soient les contraintes aux
quelles nous aurons à nous adapter, nous 
affirmons dès aujourd'hui que notre objec
tif est de susciter dans ce parti un puis
sant courant révolutionnaire, seule réponse 
sérieuse à la situation qui se traduit par 
le désarroi d'un grand nombre de militants 
et risque de conduire le parti à la catas
trophe. 

C'est de cette manière que nous nous 
montrerons capables de poser avec une 
chance de succès, le problème de la cons
truction du Parti Révolutionnaire. 

A. BARJONET, A. BEHAR, Y. BUCAS, 
G. PRAXELLE (Commission Nationale En
treprise) ; 

B. LAMBERT (Commission Nationale 
Agricole); 

F. DALBERT (Commission Nationale For• 
mation) ; 

H. LECLERC (Commission Nationale Ré
pression) ; 

G. MASSIAH (Commission lnternatlo• 
nale); 

T. CARETTE (Commission Nationale 
Femmes); 

H. BROSSE (C.C.J.T.) ; 
C . COLIN, V. FREMEAUX (Fédération 

du RHONE); 
A. DESJARDINS, M. FONTES (Fédéra• 

tlon du NORD). 

(1) Cf. N° 22-23 de P.S.U.-D.O.C .• Sur 
le Mvt. politique de masse •. 

~2) Une coordination de camarades tra
vaillant dans_ ces secteurs et régions orga
nisera la circulation de l'information et 
préparera la convocation de ces asaem
blées, qui contrôleront en outre les cama
rades désignés à la D .P.N. en reliant sans 
cesse le débat politique et Idéologique à 
la pratique du Parti. 



Déclaration 
de la G.R. 

des 

1) La démarche qui est exigée d'eux 
_ désaveu écrit des décisions de l'A.G. 
G.R. de Lyon avant le 10 décembre _ 
ressemble de trés près aux engagements 
de discipline que les proviseurs de lycées 
réclament aux lycéens qu'ils font exclure 
11 est évidemment exclu que des militants 
révolutionnaires se plient à une telle pro
cédure, qui est sans précédent dans le 
mouvement révolutionnaire. Le seul fait de 
l'avoir imaginée suffit à juger ses au
teurs. 

2) En réalité, cette décision aboutit à 
remettre en cause le droit de tendance dans 
le parti, la liberté de définir et d'exprimer 
collectivement des positions politiques au 
sein du parti. De ce point de vue, tous les 
militants du parti sont concernés : après 
la G.R., leur tour viendra, dès qu'ils expri-

meront des Idées différentes de celles de 
la direction actuelle du parti (groupe Ro
card). 

3) Pour nous, le centralisme démocrati
que ne sig!lifie pas que les débats politi
ques du parti doivent être dissimulés aux 
travai lleurs. Bien au contraire, les travail
leurs sont, en derniere instance, les arbi
tres des débats du parti. En mettant en pla
ce les A.O.P., le parti avait reconnu ce 
pr incipe. 

, Par aill"!urs, le centralisme démocratique 
n a de sens que dans un véritable parti 
communis te. Tout le mende conviendra que 
le P.S.U. n'en est pas un. 

Enfin, qui a violé la • discipline collec
tive • sinon le groupe Rocard ? En multi
pliant les initiatives qui conduisent à mettre 

camarades 

le parti â la remorque de I• union de la 
gauche • (rencontre avec le P.S., commu
niqué sur le Chili, etc.) , en monopolisant 
les moyens d'expression du parti, le groupe 
Rocard contredit sans cesse la ligne qu'il 
a lui-même proposée. 

4) Nous organiserons • des groupes 
d 'entreprises autonomes par rapport à l'ap
pareil droitier du parti • chaque fols que 
cet appareil droi tier sabotera l'action des 
mil itants révolutionnaires sur les entre
prises, comme l'a fait par exemple le bu
reau fédéral de l'Isère, animé par Verlhac, 
maire adjoint de Grenoble, vis-à-vis de nos 
camarades de Caterp1llar. 

Il faut par ailleurs, tout ignorer de l'ac
tion sur les entreprises pour vouloir interdi
re aux groupes d'entreprises de trava il
ler • avec des militants intérieurs et ex-

térieurs à l'entreprise et appartenant à di
verses organisations • . Parmi ces diverses 
organisations , faut-li compter la C.F.D.T.? 

5) Au total, une fraction , c'est un grou
pe qui camouflant ses véritables objectifs, 
s'empare de la direction d'une organisation 
pour l'emmener là où ses militants ne veu
lent pas aller. De ce point de vue, il n'y a 
qu'une fraction dans le parti : le groupe 
Rocard qui, répétons-le, cherche à mettre 
le parti à la remorque de l'union de la 
gauche, sans avoir Jamais révélé explicite
ment ses intentions. Par conséquent, la 
résolution de la D.P.N. sur la G.R. est pour 
nous nulle et non avenue. 

Nous demandons à tous les camarades 
qui pourraient la recevoir de la retourner 
purement et slmplement au bureau national 
sans aucun commentaire. 

Ré reau National 
Cette déclaration est étonnante à plus 

d'un titre. 

En se comparant à des lycéens, en voie 
d'exclusion, /es • camarades de la G.R. • 
savent qu' 1/s jouent sur un point très sen
sible (et à juste t itre) dans le part i . fis 
manifestent aussi un sens de /' humour qu, 
/es honore. Mais de ce fa it , ils dénaturent 
la position de la D.P.N. en la confondant 
avec une mesure disc iplinaire, alors qu'il 
s'a!],t avant tout d 'une interrogation poli
tique. 

Ce qui malheureusement est sans pré
cédent dans le mouvement révolutionnaire , 
c'est de demander à des militants respon
sables qui ont pris majorita irement une po
s/11on de rupture avec le parti ( • trans
formation de la G.R. de p ô le de débat en 
organlsat,on p olitique • ) de s'en expliquer 
sous la forme qu' ils jugeront la meilleure, 
collectivement ou ind1vidueflement. devant 
l'ensemble des militants du part,. pour que 
ceux-ci puissent Iuger les choix politiques 
exacts de ces camarades. 

Plutôt que de prendre une mesure d,sci
plma,re sur la base de textes pourtant ren
dus publics depuis un mois et déjà entrés 
dans /es falrs, plutôt que d'appeler les mi
litants G.R. à s'expliquer dans le secret 
d'une commlsion des conflits, le bureau 
national avec fa majorité de la D.P.N. leur 
demande de s'expliquer pol!tiquement de
vant le parti tout entier. 

fi en a été de même pour les camarades 
qui ont signé le texte Martinet. fi nous pa
rait grave au demeurant que la déclara
tion de la G.R. passe ce dernier texte sous 
silence. Tout se passe comme si l'on vou
lait /'oublier : 

- d'une part de justifier sa pratique 
par celle des autres, 

- d'autre part, parce qu'il est difficile de 
prouver que • le groupe Rocard cherche 
à mettre le parti à la remorque de /'union 
de la gauche • , quand Je B .N. condamne pré
cisément une Initiative qui risquerait d 'en
gager un tef processus / 

fi est -également Inadmissible de pu
biier une motion sur la G.R. (différente 
d'ailleurs du texte adopté/) en oubliant 
de citer la résolution sur la démocratie 

interne dont elfe n'est que /'application et 
qui réaJfirme solennellement /es droits de 
tendance et d'expression collective dans 
le parti. 

l 'ex istence même de ce bulletin (comme 
des deux précédents) montre l'effort du 
B N . pour permettre l'informat,on et /' échan
ge Que l'on compa.·e avec le passé/ .. 

l es • camarades de la G.R. • en appel
lent â la solidarité contre la répression et 
contre le • groupe Rocard • . Ils s'effor
cent ainsi de placer sur /e terra in de la 
• bureaucratie • un acte p olitique qu, les 
ennuie. Nul n'ignore en el/et que, parm, /es 
militants de la G .R., deux courants se sont 
affrontés depuis un an : l'un entend travéi ll
ler comme tendance à /ïnténcur clu part, et 
Il lut majonta,re dans la préparation du 
congrès, l'autre a choisi de trava,//cr cn 
marge du part , pour cons!ruire une autre 
o ·gan,sation en bénéficiant clôns /' immé
d iat des moyens pratiques que donne le 
P.$ .U : cette pos,t,on est devenue majo
r,ta,re après le congrès, lors de /'A.G. des 
25 et 26 septembre 1971 . 

En lançant un rideau de fumée sur leurs 
positions politiques, /es camarades de la 
G.R. espèrent sans doute maintenir leur uni
té. Dans la période actuelle où le pa•ti doit 
se renlorcer pour prendre des initiatives pu
b liques autonomes face à celles du P.C . 
ou du P.$,, il n'est pas pensable que l'unité 
du parti soit mise en cause par des Jeux 
tactiques internes à la G.R. Que chacun 
prenne donc ses responsabilités, au lieu 
de se réfugier derrière des polémiques 
stériles et des appels à une sorte d'unité 
d'oppositions parlementaires face à un grou
vernement Rocard! ... Pour sa part, le B .N. 
a pris les siennes, malgré les difficultés 
malgré /es critiques inévitables : aux ca
marades de /a G.R. de prendre aujourd'hui 
/es leurs. ' 

La G.R. est-elle, oui ou non, une organi
sation politique autonome ? Le bureau na
tional s'engage à publier dans tout le par
ti la réponse à cette question, 

Au demeurant, nous enregistrons un 
élément positif dans /a déclaration des • ca
marades de la G.R. •. fis semblent consta
ter que /a /1gne défendue au congrès par 
Michel Rocard, soutenue par la ma1orlté 

et qu' ils estiment aujourd'hui trahie (?), 
n'avait rien à voir avec une formule de 
soutien à • l'union de la gauche • . fis 
contredisent ains, la phrase de la résolu
tion de leur assemblée de septemb~e qui 
disait : 

• Tout cela est encore aggravé par la 
v,cto,re de Rocard au congrès de Lille qui 
aboutit â remettre en cause concrètement 
le début d'insertion du P.$ .U. dans le camp 
révolutionnaire qui s'était manifesté ces 
derniers mois, et entrainera d'une façon 
quasi inéluctable , le ralliement au front 
d 'unité de la gôuche, tout en p.·atiquant une 
politique de paras,tage de celui-ci. • 

Nous prenons acte de cette contradic
tion. Elfe peut signifier qu'en appartenant au 
P.$ .U., /es militants du G.R reconnais
sent : 

/) qu',I existe une maIorité, donc une loi 
du parti, 

2) que cette ma1orité n'est pas réfo, . 
miste. 

Au congrès /e D ijon, Alain Bad,ou avait 
estimé que la lutte des classes passait 
d 'abord au sein du P.$ .U. Quelques mois 
après, il le quittait avec quelques autres 
mtlitants pour Jonder /'U.C.F Il le fit en 
toute clarté et en toute honnêteté. Qu'en 
est-// pour la G.R. ? la lutte des classes 
passe-t-e//e â ses yeux d'abord à /'in térieur 
du parti 7 Est-elle une nouvelle U.C.F. ? Un 
autre groupe politique ? Une tendance du 
P.$.U. ? Oui peut répondre, sinon les mi/1-
tants concernés 7 

Une dernière remarque : /es sections 
d'entreprise, que les militants soient ou non 
syndiqués et à quelque centrale qu' ils ap
partiennent, du moment qu'elle est sur une 
base de classe, ont besoin de /'autonomie 
d 'expression au sein du parti. Est-ce de 
cette autonomie qu'il s'agit lorsqu'on fit 
dans le bulletin G.R. numéro 6 (page 4) : 
• constitution de coordinations régionales 
des militants entreprl:;es G.R, - m. I. • 5, 
etc. C'est une initiative prioritaire à laquelle 
devraient tout de suite s'atteler les groupes 
régionaux G.R. • En fait , beaucoup de 
ml//tants ouvriers révolutionnaires souhai
tent leur autonomie, face à la pression ma
ladroite de certains groupes étudiants qui 

/es mettent parfois eri situation difficile. 
Que sont devenus nos camarades de Ca
terpi//ar ? Qu, les a séparés de la masse 
des travailleurs au point de /es amener à 
cesser leur activité militante? Ce n'est pas 
/'équipe fédérale de l'Isère soutenue par 
les militants d'entreprise et animée par un 
militant ouvrier, secrétaire fédéral. N'est-ce 
pas plutôt d'autres camarades qui par une 
hâte excessive â fa ire /'expérience de ba
ta!lles frontôles ont bnsé la section d'en
treprise? 

C'est ce débat qu'il faut ouvrir dans le 
parti : en se contentant de clouer au 
p ilori tel ou tel camarade /es militants de 
la G.R. ne facilitent pas le débat. En ne ci
tant aucun nom, le Bureau National a mon
tré plus de circonspection. Une fois de 
plus, que la G.R. se déclare : veut-elle 
entretenir une guerre de chapelle ou entend
e/le mener une bataille politique dans le 
part,, comme il doit s'en mener au P.$ .U. 
pour mieux /'o•fenter dans la voie révo
lutionnaire ? 

Cette réponse s'adresse à /'ensemble des 
militants de la G.R. qui ne recevront per
sonnellement aucune espéce de mise en 
demaure fi est souhaitable qu'ils répondent 
en termes politiques. A défaut c'est en 
fonction de la pratique que se' jugera le 
fait que nous appartenons à deux orqanisa
tions politiques distinctes ou à la même. 

N.B. - Sur le • Groupe Rocard • , faut-li 
rappeler qu'à la réunion de la D.P.N. qui 
a suivi Immédiatement le congrés, neuf ca
marades seulement sur dix-sept ont été élus 
au Bureau National. Les courants minorlta'
res ont été invités à réfléchir sur leur par
ticipation. En septembre, des commisions de 
la D.P.N. ont été désignées, mais les m·no
ritaires ont refusé de participer au B.N. 
En novembre, pour des besoins impératifs 
·de fonctionnement du parti, le B.N. a été 
élargi à cinq autres c;.marades de la majo
r ité. La minorité s'est refusée à nouveau à 
participer. Michel Rocard a rappelé que le 
nombre de dix-sept (susceptible d'être élar
gi) n'était toujours pas atteint : la minorité 
restait inv:tée à proposer des candidats 
au B.N... Où est donc • le Groupe Ro
card •? O 
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La rencontre nation.ale 
des Centr.es d'initiative 
Communiste 

les Centres d'initiative Communiste ont tenu 
leur deuxième rencontre nationale à Paris les 
20 et 21 novembre 1971. la déclaration pu~liée 
à l'issue de leurs travaux, dont nous .donnons ici 
de longs extraits, nous parait particulièrement 
importante ; elle montre : 

- La convergence des analyses des C.I.C. et 
du P.S.U. sur la situation politique et sociale 
comme sur l'évolution et les positions du P.C.F. 

- La nécessité de rendre l'initiative aux 
masses. 

- Le besoin d'une « élaboration politique » 

à la base pour le développe·ment des luttes et 
l'affirmation du projet socialiste. 

En particulie·r, le P.S.U. doit se féliciter de 
l'appel à la création de « comités d'unité popu
laire ,, de lutte pour le socialisme qui s'appa
rentent aux comités d'initiative populaire que la 
D.P.N. a souhaité, les 11 et 12 septembre, voir 
se développer largement. Lors de sa prochaine 
rencontre avec une délégation du C.I.C., le Bu
reau National du P.S.U. ne manquera pas de l'in
terrogE·r sur le projet de conférence nationale 
qui est susceptible de rejoindre nos perspectives 
d'action pour l'élaboration du programme révolu
tionnaire. 

... Travailler à la ré11ovation théorique et 
pratique du communisme afin d'en refaire, 
dans /es nouvelles conditions de la lutte 
des classes, le pôle de toutes /es forces 
révolutionnaires dans le monde, capable 
de rêcréer la solidarité internationale et 
anti-impérialiste de tous les exploités et de 
tous les opprimés, de définir et de mettre 
en œuvre une nouvelle stratégie révolution
naire, d 'animer dans les pays capitalistes 
avancés le combat contre une société en 
pleine décomposition et pour la victoire du 
socialisme : c'est, pour tous les militants 
communistes, pour tous les révolutionnaires, 
une responsabilité historique. 

La deuxième rencontre des C.I.C. réaf
firm e que cette rénovation est /'objectif fon
damental que poursuivent et poursuivront 
ses militants. 

La reconstitution d' un mouvement . com
muniste unifié sur une base démocratique 
et révolutionnaire est une Impérieuse néces
sité pour la sauvegarde de la paix_, pour 
/'édification d'un véritable front anti-impé
rialiste et pour la victoire du socialisme ... 

... Les C.I.C. se déclarent prêts, pour leur 
part, à soutenir toute Initiative qui pourrait 
contribuer à surmonter la crise du mouve
ment communiste. 

'En France, tant sous l'effet des contra
dictions lnter/mpérlalistes que par le déve
loppement des contradictions internes, la 
situation politique et sociale ne cesse de 
se dégrader. 

Cependant, la combativité des travailleurs 
s'accroit, et leurs formes de luttes se radi
calisent (occupation prolongée des locaux 
de travail, séquestrations et même sabo
tages, etc.) : /'emploi parfois /nadapre de 
telle ou telle forme est la conséquence du 
blocage Imposé par certaines directions 
syndicales qui s'opposent à /'élargissement 
et à la coordination des luttes. 
. Ces luttes d'une manière plus ou moins 
consciente tendent à une remise en cause 
globale du capitalisme. 

La classe ouvrière et /'ensemble des tra
vailleurs ont à faire face à la pression 
redoublée du patronat et de l'Etat contre 

· Jeurs conditions d'existence. Les travail
leurs subissent directement les répercus 
sions de la politique économique et mon_é
talre de la bourgeoisie française fondée 
sur la défense du franc ... 

... Si, comme le dit Séguy, le problème 
est de trouver des solutions qui ne com
promettent pas. • /'équilibre ·économique et 
monétaire du pays • et qui soient • accep
tables par /es deux parties • , on s'engage, 
ma/gré ses dénégations, dans la voie de la 
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collaboration de classe. C'est la consé
quence logique de l'appui donné à la politi
aue monétaire du pouvoir qui, dans son 
fond, n'est autre que la défense des posi
tions de /'impérialisme français. 

Nous retrouvons ici toutes les caractéris
tiques de la politique • nationale • de la 
direction du P.C.F. qui scelle, en profon
deur, son alliance avec la bourgeoisie fran
çaise dirigeante, dans la mesure où !=èlle-ci 
peut être amenée à appuyer /es positions 
de l'Union soviétique sur le plan interna
tional ... 

... En bon manager des intérêts supé
rieurs de la bourgeoisie française le pré
sident de la République a lui-même pré
paré la voie à une majorité de rechange. 
L'opposition centriste et • réformatrice • 
n'est pas la seule à s'offrir comme alter
native dans le cadre du système. Des com- · 
bina/sons peuvent se nouer avec une partie 
de la majorité actuelle, ausis bien qu'avec 
tout ou une partie de /'opposition de gau
che. M ême une victoire, d'ailleurs ince,:_
taine, de la gauche aux prochaines élec
tions légis latives est récupérable par le 
système dans la mesure où /'union recher
chée ne serait pas le combat des masses 
rassemblées pour Imposer une alternative 
socialiste. mals seulement un accord entre 
directions politiques pour mener une ba
taille électorale. Le • programme de gou
vernement • sur lequel s'est cristallisée 
/'action de la direction du P.C.F. - même 
au cas où il serait accepté par le Parti 
socialiste - n'est pas la clef magique, ou
vrant aux forces socialistes les portes du 
pouvoir. 

C'est dans ce èontexte qu'apparaissent 
et se développent des modifications de 
structures de masses laborieuses. C'est à 
/' entreprise en premier lieu que celles-cl 

, peuvent prendre conscience de ce phéno
mène. de son existence et de sa nature. 
De ce fait Je travail des militants à J'en
trep· lse prend une importance de plus en 
plus grande. 

JI ne s'agit plus seulement de rassembler 
les travailleurs autour de revendications 
immédiates. Il appartient aux militants orga
nisés dans leurs sections syndicales ou 
politiques d'entreprises, d'étudier /es rap
ports de classe tels qu'ils en font /'expé
rience dans leur évolution, et par là même 
d'aider et d'accélérer celle-ci . 

Ainsi se définiront plus clairement les 
rôles respectifs de la section syndicale 
et de l'organisation politique. Ainsi s'orien
teront-elles vers la conquête du socialisme 
sans que nul tente jamais d'imposer aux 

masses des orientations décidées en dehors 
d'elles. 

Une ligne révolutionnaire ad~p!ée à tou
tes les conditions de la soc1ete actuelle, 
nécessite un approfondissement théorique, 
s'inspire des acquis de la pensée marxiste, 
des traditions de la lutte de ~/asses _et,_de 
ses organisations, mais aussi / appel a I ini
tiative Immense des masses. 

D'organisme de décision po~r /es tra
vailleurs, les syndicats et partis ouvriers 
doivent redevenir les Instruments et /es 
moyens de décisions par les t~availleurs. 
L'essentiel de /'initiative doit etre rendu 
aux masses en vue de promouvoir la ges
tion des entreprises par les producteurs ... 

... Mals, alors que /'aspiration socla(ist? 
se fait jour partout en France, /es pr,nc1-
pa/es formations de ga~che s'o:ient?nt vers 
une politique d'unité a caractere electora
liste. 

La rencontre nationale des C.I.C. appelle 
les militants communistes et tous ceux 
qui luttent pour Je socialisme, à s'élever 
contre une politique qui, sous une étiquette 
trompeuse, aboutit à paralyser /es forces 
militantes de la classe ouvrière. 

Elle les appelle à fal:~ trlon:'pher dans 
/'action une véritable po/1t1que d unité, dans 
la lutte de masse contre le régime et pour 
un socialisme sous Je contrôle des tra-
vailleurs. 

Dans fa perspective d'un Front, de lutte 
r Je socialisme, /es Centres d Initiative 

pou muniste eppe//ent /es militants à consti-

tcomr partout dans /es entreprises, les éta-
ue , I t' b/issements d'enselgnemen_t, es quer 1er$, 

des comités d'unité populaire de lutte pour 
Je socialisme. . 

Ces comités se donneront une triple 
tâche : rassemblement des forces, élabora
tion politique et organisation des luttes. 

En coordonnant leur action, Ils offriront 
à /a classe ouvrière, à J'ensem?le des tra_
vailleurs, /es instruments un/ta,r~s et effi
caces de la bataille pour le socialisme. 

La Il' rencontre nationale des C.I.C. 
mandate Je Comité politique national pour 
prendre toutes /es initiatives nécessaires 
à Je mise en œuvre d'une campagne natio
nale sur /es p;oblèmes de l'unité et pour 
aboutir prochainement à la tenue d'une 
conférence nationale des partisans de 
/'unité populaire pour le socialisme ... 

Réponse aux camarades Gallus et Kertudo 

Nous sommes tous 
des conducteurs 
de métro 

Parce que les conducteurs de Métro 
ont essayé de se battre sur leurs positions 
et ont échoué, un vaste concert se déve
loppe pour les condamner et les mettre 
plus bas que terre. 

Chaban-Delmas, les C.D.R., • le Figaro • 
ne suffisent pas, il faut que d'autres voix 
fassent chorus, y compris dans notre Parti. 
Car il parait que c'est faire preuve -de 
courage et lutter contre l'opportunisme 
que ... de hurler avec les loups 1 

Dans cette grève, le premier des devoirs 
ètait d'être dedans, du côté des travail
leurs et contre l'Etat-patron. Nous n'avons 
pas à • tirer sur tout ce qui bouge • , car 
nous ne sommes pas chasseurs mais gi
bier. Quand Renault est en grève, nous 
s·ommes tous des O.S., quand le Métro est 
en grève, nous sommes tous des conduc
teurs de train. Voilà la première des régies 
d'une ligne prolétarienne. 

Ensuite, mais ensuite seulement, le de
voir fondamental des révolutionnaires 
• dire la vérité, même si elle est amère • 
peut être fait. 

Car c'est vrai, les conducteurs ont fait 
des fautes graves : ils n'ont pas fusionné 
leurs revendications avec celles de toute 
la R.A.T.P., puis avec celles des usagers ; 
ils ne se sont pas expliqués et surtout ils 
ne se sont pas donné les moyens de leur 
lutte : pas de comité central de grève, 
pas d'entrée des usagers dans le comité, 
pas de système rapide de liaison sommet
base, confiance trop aveugle au Syndicat 
autonome, puis, après le rejet de ses 
conclusions, pas de solution de rechange 
trouvée. 

Or il n'est pas vrai que personne n'ait 
mis en garde les conducteurs... Ils savent 
aujourd'hui que ce que courageusement le 
syndicat C.F.D.T. leur a dit était Juste ... 
Mals si ce syndicat peut tirer les leçons 
et le dire, c'est qu 'il était dans l'action. 

De même le Groupe -P.S.U. de la R.A.T.P. 
a tout de suite essayé de faire son tra
vail parmi les travailleurs· du réseau de 
surface en essayant d'étendre la grève. 
Ensuite il a mené la lutte contre les me
naces qui pèsent sur le droit de grève. 
Là aussi le Groupe peut aujourd'hui tirer 
le bilan et le dire à haute voix, car Il l'a 
payé assez cher. 

Enfin les comités d'usagers· se sont mo
bilisés le mieux possible, peut-être pas 
assez vite, mais sur la même base de 
solidarité. S'ils ont des observations à faire 
elles seront entendues, car face à l'hostl~ 
lité de la presse, des radios, etc. lis ont 

pu créer un petit courant de sympathie 
pour les grévistes. 

Mais le camarade Gallus qu'a-t-il fait ? 
à part approuver la censure sur l'article 
fait par le groupe R.A.T.P. du P.S.U. et 
le choix d'un article d'un Journaliste, Fer
lus, dont le moins que l'on puisse dire, 
c'est qu'il sonnait creux 1 

Et le camarade Kertudo ? Où est le 
bilan de son action ? dans quelle struc
ture collectil/e s'est-il battu ? 

La grève du Métro, grève thrombose 
typique, pose le problème de cette forme 
d'action et en particulier la nécessité d'une 
couverture faite -de la solidarité des autres 
travailleurs et, ici, des usagers. Déjà la 
grève des pistoleurs de Peugeot, des tra
vailleurs des ponts de la sidérurgie lor
raine, etc. comme celle des O.S. du Mans 
ont mis à Jour les conditions du succès et 
les erreurs à ne pas commettre. 

Donner des leçons abstraites ou Jouer 
les intransigeants avec la peau des autres 
ne mène à rien . 

Mais développer et expliquer au con
traire notre ligne visant au rassemblement 
autour de tels conflits d'un vaste mouve
ment politique de masse (Ici seul moyen 
d'éviter la défaite), et ceci au travers d'ac
tions réelles et en laissant s'exprimer les 
intéressés (ce qui, pour nous, dans notre 
naïveté, est la moindre des choses), voilà 
l'autre façon plus correcte à notre avis 
de se comporter. 

Cela pourrait s'écrire d'une autre ma
nière ; à la différence des camarades 
Gallus et Kertudo, nous avons. nous, choisi 
dans la lutte de classe, le camp du pro
létariat. 

Y. Bucas, G. Praxelle-Marius, 
A. Behar. 

1° Si nous avons bien compris, nous som
mes tous des médecins, des flics, des com
merçants (CJD-UNATJ), ou des Jockeys, 
quand Ils se mettent en grève. 

2" SI nous avons bien compris seuls 
/es médecins, /es flics, etc., ont Je droit de 
se poser des questions sur Jeurs grèves. 
C;ar m~lgré le 1°, aucun camarade du parti 
n est n, médecin, ni flic (sauf quelques mem
bres du B.N.). 

3" Pour /'appréciation sur Je fond du 
problème de la grève du métro, nous ren
voyons à ce qu'en dit la tribune en page / 

Luttons contre le réformisme • qui a été 
écrite exclusivement, comme chacun sait, 
par des participants actifs a la grève. 

1. Gallus 
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Où en est 
le maoïsme? 
Robert Chapuis 

Pendant des années, sous la con
duite de Maurice Thorez et au nom du 
léninisme, le P.C.F. a enfermé dans 
son carcan politique et idéologique 
non seulement les militants commu
nistes mais aussi tous ceux qui nais
saient à une conscience révolutionnai
re. Le " progressisme » s'est bâti sur 
cette idée que l'on ne pouvait pas 
être révolutionnaire si l'on n'était pas 
dans le P.C.F. ou à ses côtés, à son 
service. 

Pour beaucoup de militants, la lut
te anticolonialiste fut une première li
bération. Paralysé par ses contradic
tions surtout lors de la guerre d'Algé
rie, le P.C.F. perdait une partie de son 
rôle dirigeant. C'est d'ailleurs dans ce 
contexte que naquit le P.S.U. Après 
1962, au moment où cessaient les 
grandes guerres coloniales, apparais
sa it une situation nouvelle. Refusant 
de s'inféoder aux intérêts de l'U.R.S.S., 
le communisme chinois prenait son 
autonomie et devenait le pôle d'une 
nouvelle forme de communisme inter
national, en relation avec les luttes de 
libérat:on des pays du tiers-monde. 
La politique de Khrouchtchev, en don
nant la priorité au développement éco
nomique de l'U.R.S.S., laissait libre 
cours à des forces centrifuges, sévè
rement bloquées dans les pays de 
l'Est, mais moins contrôlées dans d'au
tres pays : ainsi le P.C. italien deve
nait-il à son tour un pôle de référence 
pour tout un courant révolutionnaire: 

Une nouvelle référence 
Le mouvement communiste était re

m is en question sur une base révolu
tionnaire, ce que le sectarisme trots
kyste n'avait jamais permis de réali
ser. Au courant Italien, au courant pro
chinois (P.C.M.L.F.), s'ajoutèrent d'au
tres courants qui remontaient aux 
sources du marxisme pour dénoncer 
le « révisionnisme " des P.C. soumis 
au P.C.U.S. ou pour retrouver d'au
tres composantes du mouvement com
muniste, celle de Rosa Luxemburg no
tamment. Néo-léninistes ou avant tout 
anti-autoritaires, ces courants faisaient 
leur unité dans la lutte anti-impérialiste 
et la dénonciation de la coexistence 
pacifique. 

La référence .. maoïste » correspon
dait en réalité à des pratiques et à 
des orientations fort différentes. Mais 
elle l'emporta bientôt sur toute autre. 
La révolution culturelle prolétarienne 
en Chine semblait apporter une ré
ponse à la crise de notre propre so
ciété, à un moment surtout où la crise 
de l'Université et de l'idéologie bour
geoise deveriait de plus en plus 
visible. De façon quelque peu mys
tique, le maoïsme tendait ainsi à cons
tituer l'idéologie révolutionnaire ca
pable de se substituer à l'idéologie 
moderniste et bureaucratique du P.C.F. 
de plus en plus engagé dans la voie 
du réformisme. Son influence s'ac
crut d'autant plus que l'information sur 

la situation réelle en Chine restait as
sez mesurée. Le maoïsme devenait, 
sous des formes multiples, une « uto
pie » créatrice capable d'entrainer 
l'adhésion de nombreux jeunes qui en 
avaient « ras le bol " de la société 
capitaliste et de son émule soviétique. 

Un courant positif 
A travers le mouvement de Mai 68 

et les temps qui suivirent, le courant 
maoïste participa ainsi positivement ·au 
développement du mouvement révolu
tionnaire : 

- critique du P.C.F., non seulement 
sur sa démocratie interne mais sur les 
fondements de sa stratégie, de son 
idéologie, de son organisation ; 

- volonté de faire apparaitre une 
nouvelle extrême-gauche par rapport 
à un P.C.F. qui devait se justifier de 
l'intervention soviétique en Tchécos
lovaquie; 

- dépassement des revendications 
corporatives dans la classe ouvrière 
pour remettre en cause le mode de 
vie des gens : " changer la vie » ; au
delà de la lutte économique, il faut 
mener le combat révolutionnaire sur 
les terrains politiques et idéologiques ; 

- unité des diverses couches qui 
subissent de plein fouet l'exploitation 
capitaliste : étudiants-travailleurs ; étu
diants-!mmigrés ; étudiants-paysans; 
solidarité d,~s jeunes ; mouvement des 
femmes ; 

- nouveaux modes d'action et d'or
ganisation : action de masse et non 
jeu représentatif, comités de lutte, réa
liser tout de suite ce que l'on reven
dique et ne pas attendre que le pa
tron l' octroie. 

Même s'il fut apporté parfois avec 
brutalité ou sans discernement, ce 
sang nouveau a revigoré le mouve
ment ouvrier et contribué à lutter con
tre les résurgences de la social
démocratie. Néanmoins, ce mouve
ment a comporté aussi des aspects 
négatifs : 

- d'une part l'origine intellectuelle 
et bourgeoise de nombreux militants 
était compensée par un ouvriérisme 
confus qui s'appuyait alternativement 
sur « les luttes ouvrières " et les 
luttes du • peuple ,. sans tenir compte 
des bases de classe propres à notre 
société : le langage . par exemple re
trouvait les mots « populaires ,. de 
jadis, sans toujours faire le partage 
entre l'image et la réalité présente, 
d' où un simplisme désespérant et faus
sement concret ; 

- d'autre part, en se mettant au 
service du peuple, les intellectuels 
maoïstes . risquaient de se substituer 
aux travailleurs eux-mêmes par le ca
nal de l'organisation. C'est pour lut
ter contre ce risque que V.L.R. décida 
de se dissoudre, tandis que les mili
tants réunis autour de la Cause du 
Peuple, continuaient de maintenir leur 
organisation, quitte à ne pas être d'ac
cord entre eux sur son rôle. 

Le dessin 

les risques 
de marginalisation 

Les contradictions se sont ampli
fiées avec la crise du système capi
taliste lui-même. L'acuité de cette cri
se entraine en effet des bouleverse
ments au niveau des masses elles
mêmes : la peur qu'éprouve la bour
geoisie a conduit au renforcement du 
régime, tandis que pour les travail
leurs, la dureté croissante de leur ex
ploitation les conduit souvent à recher
cher avant tout leur unité et à soute
nir les forces les plus puissantes 
(P .C.F. en particulier). 

Dans cette situation, les militants 
maoïstes _qui tirent leur force de l'ac
tion de masse, risquent de se « margi
naliser » et de perdre tout contact 
avec les réalités. Eclatant en groupes 
multiples, soumis à la répression la 
plus rude, ils ne parviennent plus à 
maintenir le débat politique entre eux 
et avec les autres composantes du 
mouvement révolutionnaire. Les pro
blèmes d'appareil deviennent essen
tiels et les jeux d'organisation renfor
cent l'incompréhension (cf. l'affaire 
Fofana). 

Le triomphalisme, nécessaire pour 
tenir, risque d'empêcher toute auto
critique et les derniers événements 
qui concernent la Chine (politique 
Chou-en-Lai, élimination tfe Lin Piao, 
problème du Bengale ... ) rendent en
core plus confuse la référence 
maoïste. 

Avec courage, des militants s'im
plantent dans les entreprises. Ils aban
donnent ainsi l'Université aux courants 
réformistes et se coupent de toute 
• base arrière •. Avec l'ardeur de 
nouveaux missionnaires, ils entrent 
en lutte contre les structures tradition
nelles du mouvement ouvrier, les syn
dicats principalement. Beaucoup se 
sont aperçus qu'ils risquaient ainsi de 
se couper des masses comme des mi
litants ouvriers les plus conscients. Ils 
remettent alors en cause leur propre 
pratique ma:s la cohérence des grou
pes, divisés sur ces questions, est 
mise à rude épreuve. Des commandos 

de Brice 

de la N.R.P. ou front démocratique, de 
la « base ouvrière .. ou • front de li
bération des jeunes », des groupes 
simplement coordonnés à la construc
tion d 'une organisation nationale, les 
militants maoïstes se retrouvent au
jourd'hui sur des positions si différen
tes qu'on peut se demander si la réfé
rence maoïste garde ici un sens. 

Peu importe au demeutant. Seule 
compte la capacité du mouvement ré
volutionnaire à s'inscrire dans le mou
vement même des masses. 

Le sens de nos initiatives 
Telle est la tentative du P.S.U. Elle . 

implique que le P.S.U. soit capable de 
prendre des initiatives que puissent 
rejoindre les militants d'autres orga
nisations révolutionnaires, comme 
d'autres militants politiquement inorga
nisés. Cette capacité d'initiative re
pose sur le dynamisme du parti tout 
entier. Pour cela, le P.S.U. doit dé
passer à la fois sa propre tradition, 
c'est-à-dire le jeu des tendances de 
type parlementaire nées à l'occasion 
d'un congrès qui n'ont souvent rien 
à voir ensuite avec les tendances 
réelles du parti, et éviter de succom
ber aux contradictions actuelles du 
mouvement révolutionnaire. On rejoint 
ici le problème de la G.R. Il faut que 
les militants qui se refèrent à ce sigle 
disent clairement s'ils entendent cons
tituer une nouvelle organisation natio
nale ou former une tendanèe dans le 
P.S.U. en y respectant le minimum de 
règles démocratiques. L'apport du 
courant maoïste a été essentiel pour 
inscrire le P.S.U. dans la vole révolu
tionnaire. Le rôle du P.S.U. peut être 
aujourd'hui essentiel pour permettre 
au courant maoïste de surmonter ses 
contradictions. C'est aux militants de 
la G.R. de dire si leur action et leur 
organisation doivent se faire dans le 
P.S.U. ou en dehors. Il n'est pas pos
sible qu'ils soient organisés à la fois 
dedans et dehors, sinon chaque mili
tant n'aurait plus qu'à signaler sa dou
ble appartenance à telle ou telle au
tre organisation et c'en serait fini du 
parti socialiste unifié. Qui ne le com
prend 7 D 
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Luttes universitaires 
En bref Les lycéens reprennent 

la lutte 
Groupe lycéen P.S.U. 

• Les gauchistes ont attaqu~, 
sans succès, les parents du syndi
cat autonome, pendant leurs élec
tions au conseil d'administration 
samedi. • 

• Les fascistes ont attaqué Mon
taigne à deux reprises mercredi. .. • 
Ces deux nouvelles ont suffi à 
créer un climat d'agitation au lycée 
Montaigne (Paris 6e) et à provo
quer la suspension de 3 camarades 
à la suite d'un meeting contre la 
circulaire Guichard qui s'est tenu 
devant 300 lycéens le vendredi 19 
novembre. Des signes d'agitation 
ont également pu être observés aux 
lycées Jean-François Millet (Cher
bourg), Louis-le-Grand et Decours 
(Paris), à Nantes, etc., depuis la 
rentrée. 

La circulaire Guichard 

refusé l'affrontement et les profs 
ayant décidé de suspendre leurs 
cours, le recteur a jugé préférable 
de les retirer. 

Les lycéens ont créé un comité 
de lutte permanent ; ils ont pris 
des contacts avec le S.N.E.S. local 
et la fédération Cornec de parents 
d'élèves ; ils ont élargi le mouve
ment par des interventions dans 
les classes. 

Ils ont diffusé un tract d'informa
tion dans le quartier ; les lycéens 
ont surtout organisé la solidarité 
avec d'autres lycées de Paris et de 
banlieue en appelant leurs cama
rades à lutter contre l'application 
de la circulaire Guichard dans leur 
établissement, en créant des comi
tés de lutte et en dénonçant le pro- -...--.i: 
cès politique que représente le 
conseil de discipline du lundi 29 
novembre au cours duquel seront 
probablement exclus nos trois ca- ~è....c.__. 
marades. Ce mouvement de solida
rité et d'élargissement de la lutte 

Lutte contre 
l'inspection 
générale 

L'action menée dans de nombreux 
lycées parisiens el en province afin 
de refuser l'inspection dans le Se
condaire s'étend. Une cinquantaine 
d'enseignants du lycée .Romain-Rol
land (Paris) ont déclaré récemment 
qu'ils refusaient ,le se pli~r. à l'ins
pection sous sa forme trad1t1onnelle. 

Un autre professeur, Alain Le Dis
loquer, professeur de Le~tres , cla~• 
siques au lycée de Pont l Abbe (Fi
nistère) avait refusé en mai dernier 
de recevoir un inspecteur clans sa 
classe « pour manifester, affim1ait• 
il, son désaccord profond avec l'el!• 
prit et les modalités de ~'insl;'eC'• 
tion ». Le 8 novembre rlermer, 11 a 
C'0lllparu pour ,·e refus, devant le 
Conseil académique de l'Académie 
de Rennes. Aux terme,; ,le ces délibé
rations, aucune sanl'lion n'a ét~ pro• 
11onc·éP l'Ontrc M. Le Disloquer. Or, 
le recteur d'Acadé mie, président du 
Conseil académique, a annoncé qu' il 
fe rait appel <le celte déC'ision devant 
le Conseil supérieur de l'Education 
nationale. Curieux, n'est-ce pas ? 

Le pouvoir avait pourtant pris les 
mesures de reprise en main néc9s
saires pour ne pas être affronté 
à un mouvement lycéen analogue à 
celui de l'an dernier (affaires Guiot 
et Guionnet, conseil de discipline 
• massif • de Louis-le-Grand, mou
vements de province). La circulaire 
confidentielle que le ministre de 
l'Education nationale a envoyée aux 
proviseurs pendant les vacances 
de la Toussaint est la mesure la 
plus significative de cette reprise 
en main après le retour à l'ancien
ne notation, aux anciens contrôles, 
après la participation. 

doit encore s'étendre. 

Les militants du P.S.U . Démission d'une doyenne 

Cette circulaire interdit les grè
ves, l3s assemblées générales, re
commande la fermeture du lycée 
en cas • de mouvements de ce 
genre » et la réinscription indivi
duelle sur promesse écrite et si
gnée des parents et des lycéens 
d'assister à tous les cours ; elle 
rappelle qu'il existe des moyens 
• rég lementaires » d'exprimer des 
revendications : la participation ! 
( • Le Monde " , 4 novembre 1971 ) . 
Le ton général est dur : on dirait 
un document d'état-major militaire ; 
les mots significatifs sont : interdi
re - s'abstenir de toute discussion -
exécuter cet ordre - fermeture -
évacuation - contrôle ... 

D'autre part, l'amalgame entre 
grève, mouvement lycéen et absen
téisme est utilisé comme s'il s'agis
sait d'une évidence incontestable. 

Cette circulaire prescrit donc 
une répression vigoureuse. 

A Montaigne et ailleurs, les ly
céens ont montré qu'ils n'enten
daient pas se laisser arracher tou
te liberté d'expression et d'action 
politique. 

Dès le mercredi 24 
En effet, la grève active a été dé

clarée jusqu'au conseil de discipli
ne, et jusqu'ici le pouvoir n'a pas 
osé frapper : le lycée est toujours 
ouvert. Les vigiles universitaires 
(police intérieure en uniforme des
tinée aux facultés) ont fait leur ap
parition dans l'après-midi du mer
credi 24, mais les lycéens ayant 
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Par leur action unitaire avec les 
autres révolutionnaires, veulent 
donner un sens réellement politique 
au mouvement lycéen : en montrant 
que la répression à l 'intérieur des 
lycées n'est que le complément de 
la répression dans la rue et dans 
l'entreprise; en montrant pourquoi 
le pouvoir veut couper les lycées 
• classiques • des C.E.T. ; en mon
trant le rôle politique de l'enseigne
ment, de sa structure comme de 
son contenu ; en montrant enfin la 
convergence des luttes extérieures 
à l'enseignement et des nôtres con
tre le même pouvoir bourgeois (1 ) . 

Nous vou lons aussi, en mettant 
à profit notre modeste formation, 
donner une tactique sérieuse aux 
luttes où nous sommes engagés : 
quand déclencher la grève ? Com
ment tenir une A.G. ? Quels rôles 
donner aux commissions de dis
cussion ? etc. 

Pour atteindre ces obiectifs, nous 
devons nous donner une formation 
théorique et pratique de plus en 
plus complète, mais nous devons 
aussi nous structurer aux niveaux 
régional et national de façon à 
coordonner nos campagnes et nos 
luttes, à organiser la formation. Ce 
travail a été commencé à Paris, en 
Bretagne, en Lorraine, et dans tou
te la France : des A.G. régionales 
auront lieu, et nous espérons abou
tir à des assises nationales pour 
les vacances de Pâques. 

Ce qui donnera au mouvement ly
céen des militants, qui n'auront pas 
pour but de renforcer leur organi
sation, mais qui lutteront pour un 
mouvement lycéen uni et fort con
tre la répression du pouvoir et con
tre l'oppression de l'école capita
liste. 

(1) Demandez le rapport lycéen P.S.U. 
du stage d'Antony, au siège du parlî -
1 F. 

« Je ne veux plus paraitre cau
tionner la politique actuelle de 
l'éducation ( .. . ). Je ne veux plus 
vivre dans l'incohérence politique. ,. 
Le mercrèdi 17 novembre, Mlle Mi
chèle Bordeaux, doyenne de la fa
culté de Droit de Nantes, présen
tait sa démission au conseil de fa
culté. 

Dans une lettre de quatre pages, 
affichée au secrétariat de la facul
té, elle explique nettement pourquoi 
elle renonce à cette fonction que 
nombre d'enseignants considèrent 
comme le couronnement d'une 
• carrière•. Et à laquelle quatre 
femmes seulement ont accédé. 

Ces • honneurs • , Mlle Bordeaux 
n'en a cure. Parce qu'elle est for
tement • non conformiste•, comme 
on dit dans la bonne bourgeoisie 
de Nantes. Songez, elle vit en 
• communauté», dans une grande 
maison blanche qu'elle partage 
avec trois couples ! 

La lutte doit-être collective 
Sa démission n'est pas le fait 

d'une lassitude devant une tâche 
administrative lourde et inutile . Elle 
est un refus politique. • L'université 
non tech11ologique, dont les " pro
duits » ne sont pas immédiatement 
rentables en terme d'efficacité pro
fessionnelle, est condamnée à plus 
ou moins longue échéance ( ... ) . Cet 
état de fait provoque la réduction 
ou même la négation de la fonc
tion de recherche des enseignants 
du supérieur. La qualité de leur en
seignement ne tardera pas à s'en 
ressentir ( ... ). En l'absence de per
sonnel compétent, les notables lo
caux pourront enseigner leurs en
fants dans l'esprit de tradition qui 
fait les bons sujets sans autonomie 
de réflexion•, explique-t-elle. 

La résistance à cette politique 
gouvernementale ne peut être le 

fait d 'un individu, si • haut placé • 
soit-il, estime Mlle Bordeaux. 11 
faut qu'elle soit •collective"· • Il 
nous faudra tous refuser systéma
tiquement les suppléments de ser
vice et s'engager corrélativement à 
effectuer un sérieux travail de re
cherche collective d'un haut niveau 
théorique •, estime-t-elle. • Je ne 
veux plus me charger de responsa
bilités qui permettent aux ensei
gnants et aux étudiants de fuir les 
leurs ... » 

En même temps qu'elle refuse la 
« dépendance de l'université à 
l'égard du système économique ac
tuel », Mlle Bordeaux refuse d'être 
« de ces femmes-alibi qui servent 
de justification au maintien de tou
tes les autres dans la dépendan
ce. " Dans un monde « organisé, 
pensé par les hommes et pour 
,r-ux », la résistance . là encore, doit 
être collective . 

Mlle Bordeaux ne veut plus être 
l'une de ces quatre femmes doyens 
qui servent à montrer que • c'est 
possible "· Ni l'un de ces responsa
bles « de gauche " qui témoignent 
du " libéralisme .. gouvernemental ! 

" Cette reconnaissance de quel
ques-uns, peu nombreux, est fon 
dée sur la non-reconnaissance de 
tous les autres, sur l'oppression de 
tous les autres ... 

C 'est ce qu'elle refuse . 

J. Giraud 

Sauver T.S. 
4 e initiative : 

Vente de collections 
anciennes de T.S. 



En bref 

Défendons 
Vves
Leborgne 

Nous reproduisons ici l'appel du 
Comité de soutien à Yves Leborgne, 
en grève de la faim illimit.ée pour 
demander sa réintégration en Gu.a-
1foloupe. 

Depuis 1961, Yves Lcborgne a c te 
exilé de son pays, la Guadeloupe, Oll 
il enseignait comme professeur au 
lycée de Pointe-à-Pitre. 

Aucune inculpation, aucune procé
dure à son encontre, pas de délit, 
mr me pas cle grief formulé. Au<'une 
faute profes3ionnellc ne lui fut re
p roc-hée e t il n 'eut pas d<' possibilité 
rie défense. 

Cette décision a é té notifiée p :11" le 
Préfet de la Guadeloupe, en applica
tion d 'une ordonnance du 15 oclo• 
hrc 1960, se référant cllc-m~me à 
la lo i «lu 4 février 1960, relative au 
ma intien de l 'ordre e l à la pa<'ifica
tion de l' Algérie. 

Plus d 'une vingta ine d'enseignants 
des dé parte me nts d 'Outrc-Mer (Gua
deloupe, Miutinique, Guyane, Réu
nion) subirent alors le même sort. 

Dix ans après le professeur Yvc~ 
Lcborgnc, exerçant actuellement au 
lycée Carnot cle Cannes, se voit tou
jours interdire la possibilité tl'ensei
gncr en Guadeloupe, où se trouvent 
sa femme et ses enfants. lVéto du Se
cré tariat d'Etat aux Départements 
d 'Outrc-Mer. J 

Devant ]a situa tion inhuma ine qui 
lui est imposée, Yves Leborgne a 
entrepris une grève de la faim il1i
miti:c. 

Un Comité de défense d'Yves Le
borgne s'est constitué i, Cannes, · for
nH~ 1l ' liom111cs e t de femmes de tous 
h o rizons crui ec sentent Je devoir 
de s'opposer ù Ja prolongation d'une 
mesure injuste c l arbitraire. 

Cc Comité vous demande instam-
ment de soutenir Yves Lcborgnc : 

no lammcnl en donnant votre ad- • 
hc' s ion au Comité (écrire : Comité 
de défense d'Yves Lchorgne, 1 ycéc 
Carnot • Cannes), 
c11 .le so11tcua11t financii:: r r.r11 cnl, 
111ê111c d' 11ne façon m odeste ( vi
rements au C.C.P. 309-8'1-, Dijo n : 
M. Pidancet), 
e n ri·pondanl ù to us ~,·s a ppc );; 
ult i-ricurs. 

11 Sauver T.S. 
1 ,. 
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Lutte anti
fasciste à 
J.B.Say 

Le . 24 novembre sont appelés i1 
comparaître devant le tribunal pour 
enfants six lycéens de J .-B. Say sous 
les chefs d' inculpation suivants : 
coups et blessures, outrages à fonc
tionnaires dans l'exercice de ses fonc
tions. Ce procès a lieu à la suite 
,l'une affaire qui il y a huit mois 
susci ta une certaine agitation dans le 
milieu lycéen. A la suite du meeting 
cl' « Ordre Nouveau » Je 9 mars der• 
nier, une échauffourée a lieu -à l'inté-
1·icur du lycée cntn: des militant~ 
11' « Ordre Nouveau » et des anti
fascistes. Le lendomain six lycéens 
sont arrêtés ù leur domicile dont 
]'un d'eux e,;t écroué à Fleury Méro
gis. Sous la pression d"un large mou
vement ile grèves après une manifes
ta tion de plus de 2.000 personnes, et 
la fermeture du lycée par le recto
rat , devant une agitation croissante, 
le lycéen fut libéré. Aujourd'hui le 
pou voi r cherche ù imposer le réta
blissem ent de l'ordre moral e n res
taurant une répression accrue à l'in
tfr ienr cles lycées, comme le montre 
la diffusion récente clc la « circulaire 
confidcntieJlc Guichard ». Il veut 
é touffer tout mouvement rcvcndi
C'lt if ; pour cela il n' hésitera pas à 
rcnvoyc1· les « meneurs » et à fer
mer l'établissement si le mouvement 
s'étcn rl (connue aux lycées J. Decour 
e t .1 .-F. Mmet à Cherbourg). Face à 
la répression orchestrée par Guichard 
c l Marcc1Iin nous devons montrer 
notre volonté de briser toute tenta
tive de mise au pas. 

Comité de soutien de J.-B. Say. 
G roupe de parents <l'élèves clc!' 
lycées du 16''. 

,- Les oq;anisations du ]fr• 

C.fi'.O.T. 
Cn111 ité roui-:c .1.-Il. Say. 
F.KN. 
Groupe libertaire Germinal 
) ,igue COIIIIIIUlliSLC. 
l.i:r11c clcs Droi ts de l'Homme. 
P.S. 
P.S.U. 
Secours ro uge. 

En excluant trois lycéens de 
Mo11taigne, les adjudants de car
rière qui noys gouvernent ont une 
fois de plus rayé l'avenir de leurs 
p<'rspec1.iv1•s. , 

Le Bureau National dn P.S.U. 
dénnnce ce nou.vel assaut policier 
et, soutient La lutte des lvcèens 
co11.t.re la normalisation-Gu i~hard. 

l'initiative 

Cl 
u. 
<I 
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'' Note confidentielle'' 
envoyée par O. Guichard 
aux chefs d'établissements 

M. le ministre de l'Education 
nationale m'invite à vous commu
niquer ses instructions sur la con
duite qu'il vous conviendra d'adop
ter si, au cours de l'année scolaire, 
des désordres se produisent du 
fait des élèves dans l'établisse
ment placé sous votre direction. 

Boris 
Fraenl<el 
licencié 7 

« T.S. » a p ublié au mois de sep
tembre un article de Boris Fraenkel 
sur le con grès des CEMEA. Fraen
kel, sala.rié de cc ,nouvcment, y an::i
lvsait l'échec relatif clu P.C. i1 m ettre 
]; main sur les CEMEA. Pour toute 
réponse, l' « Humanité » fait silence 
cl les CEMEA s'apprê tent il Jiccn cier 
n otre camarade. Qu'en pensent la 
« Ligue de l'Enseignement » et la 
« J eunesse au Plein Air » dont les 
C EMEA font partie ? A suivre ... 

centrale 

1. En aucun cas, la présence 
d'élèves refusant d'assister aux 
cours ne doit être tolérée dans 
l'enceinte scolaire. 

S i des mouvements de ce genre 
se produisent, le chef d'établisse
ment doit interdire toute • assem
blée générale • et inviter immédia
tement les élèves à rejoindre leurs 
classes, en s'abstenant de toute 
discussion avec eux sur des reven
dications éventuelles ... 

2. Dans l'hypothèse où le grand 
nombre des refus rendrait difficile 
l'application de mesures individuel
les, les recteurs pourront pronon
cer, après consultation de la Com
mission permanente, la fermeture 
temporaire de l'établissement et 
faire procéder à son évacuation. 

3. Les élèves remis à leurs famil
les seront réinscrits sur engage
ment signé par eux et leurs parents 
d'assister régulièrement au cours ... 

Vous voudrez bien me rendre 
compte dans les délais les plus 
brefs de tout incident afin que je 
puisse prendre les mesures qui 
s'imposent dans l'immédiat en at
tendant d'avoir pu recueillir auprès 
de M. le recteur d'Académie les 
directives qu'il y aura lieu d'envi
sager et d'appliquer éventuelle
ment. 

J'attire votre attention sur le ca
ractère confidentiel des présentes 
instructions qui ne doivent pas être 
diffusées. 

Sauver T .S. I 
r 

abonné par militant 
j 

■-- --......--..----- --- ---- -
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L'unité syndicale italienne 

Compromis d'appareil OtJ nouvelle force révolutionnaire ? 
Jean-Claude Bauvet 

• Des luttes dures pour des ré
formes de structure •, cette for
mule appliquée au P.C.I. pourrait 
viser ·aussi bien le syndicat unifié 
italien qui devrait voir le jour début 
1973. La décision de l'unification, 
prise la semaine dernière à Flo
rence, est le résultat d'une pres
sion exercée par les travailleurs 
sur les appareils depuis . plusieurs 
années. 

La nouvelle organisation regrou
pera 6.000.000 de travailleurs, au
jourd'hui adhérents à la C.G.1.L. 
communiste-socialiste (3.000.000 
de membres), la C.1.8.L., compara
ble à la C.F.D.T. (2.000.000 de mem
bres), et l'U.I.L. social-démocrate, 
avec une aile socialiste (800.000 
cartes) (1). La division, qui date de 
1949-50, en pleine guerre froide, 
explique en grande partie la fai
blesse de la classe ouvrière. Elle 
a permis l'exploitation très dure 
que le patronat lui fit supporter et 
qui favorisa la construction du fa
meux • miracle italien » . La C.I.S.L. 
et l'U.I.L. jouèrent d'ailleurs, jus
qu"à ces dernières années. le rôle 
de syndicats jaunes, brisant à peu 
près toutes les grèves, qui étaient 
taxées de • communistes ». 

Mais l'ampleur même des luttes 
du mai rampant depuis 1968 a con
duit au dépassement de ces divi
sions ; l'aspiration unitaire fut de 
plus en plus affirmée par les tra-

vailleurs. Les métallurgistes du 
Nord qui représentent l'aile la plus 
avancée du syndicat italien (de 
nombreux révolutionnaires de la 
gauche du P.8.1.U.P., du Manifesta, 
de Lotta continua y sont fort actifs) 
pratiquent, eux, l'unité d 'action à 
to1,1s les niv0aux depuis 1967. L'uni
té de la classe est rapidement ap-

:, rue comme un facteur très im
portant d'efficacité qui permet 
d'éviter que le patronat, lors des 
négociations, joue une organisa
tion contre une autre. 

Le mouveme:-?t a été particulière
ment accentué par la mise en place 
des délégués ouvriers et des con
seils d'usine qui ont, de ce fait, 
surtout dans les grandes industries 
du Nord, remplacé les syndicats. 
Les conseils sont l'expression mê
me de l'unité de classe en même 
temps qu'une certaine forme de 
contre-pouvoir prolétarien. 

Cependant cette volonté unitaire 
au caractère très offensif, toucha 
surtout la classe ouvrière de Turin, 
Milan, Gênes, Venise. Plusieurs 
secteurs, beaucoup moins engagés 
dans les luttes, ne se sont guère 
montrés sensibles à ces thèses et 
aujourd'hui , paysans, ouvriers _agri
coles, employés de banque, insti
tuteurs, qui forment l'aile droite de 
la C.1.8.L. et de l'U.I.L. semblent 
tout faire pour freiner le processus 
d'unification et disent même ne pas 

Le Congrès dlu ll].[l{.P. à IOl!ÜlsseOdcoii"'ff 

3 an 
Pierre Bontemps 

Lors du congrès qu'il a tenu à 
Düsse!dorf du 25 au 28 novembre 
- c'était le deuxième depuis sa 
fondation en septembre 1968 -, le 
parti communiste ouest-allemand, 
le D.K.P., a davantage voulu faire 
acte de présence en R.F.A. que dis
cuter de la politique qu'il aura dans 
les années à venir. 

606 délégués avaient à adopter 
44 thèses que le comité directeur 
du parti avait soumises à l'examen 
de ses adhérents dès le mois de 
juillet : les thèses furent adoptées 
sans avoir vraiment fait l'objet de 
discussions. Celles-ci, expliquait
on, avaient eu lieu avant le congrès 
au cours de plus de 2.000 réunions. 
On assista donc à un défilé de 
représentants des partis frères 
d'obédience soviétique, qui déli
vrèrent ainsi à ce parti encore jeu
ne un certificat d'orthodoxie. Aux 
salutations et aux ovations succé
dait la lecture de télégrammes de 
solidarité, ou bien alors on avait 
des exposés préparés à l'avance, 
dont le but était de faire voir la 
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variété et l'ampleur des actions en
treprises par le parti . 

Le D.K.P. fa it porter son action 
essentiellement sur les entreprises. 
Il n'a pas manqué d'apporter son 
soutien aux métallurgistes en grève 
dans le Bade-Wurtemberg. Dans 
son rapport, le président du parti, 
Kurt Bachmann, a insisté sur le fait 
que • les entreprises sont le champ 
de bataille le plus important de no
tre parti •. Le D.K.P. a constitué 
à ce jour 408 cellules d'entreprise, 
dans lesquelles la propagande est 
assurée par 326 journaux qui attei
gnent chaque mois un tirage total 
de 500.000 exemplaires. La presse 
bourgeoise a été unanime pour· 
constater que manifestement ces 
journaux avaient la sympathie de 
beaucoup de travailleurs. Le D.K.P. 
dispose également de 871 cel lules 
de quartier avec 235 journaux (ti
rage : 150.000). Le nombre de ses 
adhérents s'élève à 33.500. 

De ce congrès il ressort mieux 
que jamais auparavant que le 
D.K.P. poursuit, sans se soucier 
des critiques sur sa gauche, une 

se sentir liés par les décisions qui 
viennent d'être prises. De plus, ces 
secteurs ont une tradition politi
que .. En effet, bien que les syndi
cats aient décidé de pratiquer une 
autonomie réelle à l'égard des par
tis (le principe de l'incompatibilité 
totale entre responsabilité politique 
et responsabilité syndicale a été 
adopté) on ne voit pas comment 
les structures partisanes ne conti
nueraient pas à jouer un rôle mê
me indirect dans l'orientation des 
organisations syndicales. Or ce 
courant de droite est soutenu par 
les sociaux-démocrates, les répu
blicains et les démocrates-chré
tiens de droite. Si cette aile • mo
dérée• ne s'oriente pas ver.s une 
scission - ce qui n'est pas à ex
clure - elle risque de peser dans 
les orientations futures du syndicat 
unifié. 

Deux indices vont déjà dans ce 
sens : le secrétaire communiste de 
la C.G.I.L., Luciano Lama, a décla
ré que l'on devait tenir compte des 
• modérés • dans les décisions, et 
d'autre part il semble que le se
crétaire de la future organisation 
unifiée doive être Bruno Storti, ac
tuel leader de la C.1.8.L., démo
crate-chrétien et qui ne s'est • con
verti » que très récemment à la né
cessité de l'unification. 

L'extrême-gauche politique et la 
• gauche syndicale • - qui a véri-

dation 
politique de front populaire : il a 
renouvelé ses appels à la social
démocratie au pouvoir ainsi qu'aux 
syndicats (dans lesquels ses mem
bres ont souvent des fonctions im
portantes au plan local), en vue de 
combattre ensemble les menées de 
la droite et d'accélérer le pr-0ces~ 
sus de détente en Europe. C'est 
avec une satisfaction non dissimu
lée que le congrès apprit que 23 
membres de la S.P.D. étaient pré
sents à Düsseldorf : le D.K.P. mon
tr~it ainsi que malgré la décision 
prise par la direction de la S.P.D. 
de refuser toute collaboration avec 
les communistes, l'unité d'action 
entre sociaux-démocrates et com
muni_stes était en train de se réali
ser a la base. 

B_ien . sûr, Kurt Bachmann, après 
avoir vivement critiqué l'opposition 
chrétienne-démocrate, • le parti 
des ultras •, et avoir reproché au 
par~i libéral de freiner la politique 
sociale du gouvernement, ne man
qua p_a~ non plus de s'en prendre 
aux dmgeants de l_a S.P.D., qui re-

tablement pressé le mouvement 
unitaire - craignent en fait que le 
regroupement en cours ne soit 
avant tout devenu un compromis 
d'appareils, qui se situerait dans 
la ligne de l'ouverture du centre
gauche à l'opposition, surtout au 
P.C.I. dont les déclarations • gou
vernementales ,. se multiplient de 
jour en jour. Ce. serait alors une 
opération au contenu totalement 
réformiste dans laquelle le syndi
cat nouveau exercerait une sorte 
de gestion commune avec la clas
se dirigeante d 'un capitalisme 
• moderne ,. et • social ,. (2). Le 
danger est évident. Les forces ré
volutionnaires devront s'employer 
à l'éviter. Une partie serrée va donc 
se jouer dans les prochains mois 
entre réformistes (centre-gauche et 
gauche traditionnelle) et révolu
tionnaires. De toute façon deux 
éléments seront déterminants dans 
l'issue de la bataille : le niveau et 
l'ampleur des luttes sociales et les 
décisions que prendront les délé
gués ouvriers et les conseils d'usi
ne qui seront amenés à se pronon
cer sur les orientations syndicales. 

(1) Seule la CISNAL fasciste, qui repré
sente 3 à 4 % des syndiqués, restera en 
dehors de la nouvelle organisation. 

(2) Des déclarations récentes de Colombo 
actuel président du conseil, viennent tout 
à fait à l'appui de cette thèse. 

tardent la ratification des traités de 
Moscou et de Varsovie et présen
te~t cette année le budget mili
taire le plus élevé depuis la guerre. 
Mais f inalement le D.K.P. sait que 
seul l'actuel gouvernement est à 
même de pratiquer une politique 
'réal iste à l'égard des pays de l'Est. 
Avec ses appels à la collaboration, 
le D .K .P. entend aussi démontrer 
s_on caractère démocratique et af
f, rm~~ sa place parmi les partis 
trad1t1onnels. 

L'interdict ion du parti communis
te en 1956 est certes toujours pré
sente aux esprits et le D.K.P. ne 
cesse pas de réclamer la levée de 
?ette, in~erdiction. Mais c'est au
Jourd hui ,Po~~ lui, malgré tout, un 
comba,t d arriere-garde : il ne s'agit 
plus d obtenir la réautorisation du 
K.P.D., mais de consotider le 
l?:K.P ._ C'~st ainsi que s'explique 
1 electi,on a Düsseldorf de Max Rei
mann a la présidence d'honneur du 
D.K.P . . : ~résident du K.P.D., Rei
mann eta1t depuis le mois de sep
~mbre de cette année membre du 

.K.P. 



La grève des métallos allemands 

Renouveau 
classes en 

de la lutte de 
R.F. A. 

Guy Perrin 

La grève est un événement rare 
en Allemagne Fédérale. Une statis
tique portant sur les trois derniè
res années est éloquente à cet 
égard : pour une tranche de 1.000 
travailleurs, on compte une moyen
ne annuelle de 1.735 journées de 
travail • perdues ,. en Italie : 325 
en Grande-Bretagne ; 173 en Fran
ce ; et... 6 en Allemagne Fédé
rale. 

Pourtant, cette année, le renou
vellement des conventions collec
tives dans la métallurgie ne s'est 
pas déroulé selon le schéma prévu. 
Depuis le 22 novembre, les métal
los du pays de Bade-Wurtemberg 
sont en grève. Les négociations 
sont au bord de la rupture dans 
plusieurs autres Lander (en Rhéna
nie Wesphalie notamment). 

Pour la première fois depuis 
1963, le gouvernement et le patro
nat sont confrontés à une grève 
• légale • des métallos allemands. 
Grève légale, c 'est-à-dire déclen
chée à l'initiative des dirigeants de 
l'IG Metall (plus de 2 millions 
d'adhérents, environ 50 % des 
travailleurs de la métallurgie), qui 
n'ont pas oublié les grèves • sau
vages ,. de septembre 1969. 

Le spectre de la récession 
Cette grève survient à un moment 

où le boom économique des trois 
dernières années n'est déjà plus 
qu'un souvenir. Le spectre de la 
récession de 1967 hante le patro
nat allemand : la bourse des va
leurs est à son niveau le plus bas 
depuis l'automne 1967 ; dans la 
plupart des branches industrielles 
(bâtiment, métallurgie, sidérurgie) 
le patronat limite la production, ré
duit ses plans d'investissements, 
supprime les heures supplémentai
res, enfin licencie. Les instituts de 
recherche économique prévoient 
pour 1872 une croissance de l'_or
drn de 1 % ... 

La crise pourrait être plus grave 
et plus longue qu'en 1967 : le chaos 
monétaire international aiguise cet
te fois-ci la crise nationale, la si
tuation intérieure est plus tendue 
qu'il y a cinq ans. L'échec de la 
politique monétaire du ministre ?e 
l'Economie et des Finances, le tres 
libéral Karl Schiller (S.P.D.) a com
promis la confiance des milieux 
d'affaires dans le gouvernement 
Brandt : la réévaluation, puis la po
litique du mark flottant, enfin la taxe 
de 1 O % sur les produits ?trang~rs 
instituée par Nixon en aout dernier 
ont renchéri les produits allemands 

de 20 à 30 % sur les marchés étran
gers. 

Le patronat allemand renchérit 
encore sur la gravité de la situation 
et ne craint pas de faire du chan
tage à la crise : auprès du gouver
nement, afin qu'il abandonne ses 
• utopies » de réformes sociales 
(pourtant bien peu dangereuses 
pour le système) et fasse pression 
sur les syndicats ouvriers ; auprès 
des travailleurs, afin qu'ils renon
cent à leurs revendications les plus 
modestes. L'argument est bien 
connu : la grève ne pourra qu'ag
graver la crise, qui aggravera à son 
tour le rythme des licenciements ; 
les grévistes seront ainsi les pre
mières victimes de leur inconscien
ce. En décidant la grève, les mé
tallos du pays de Bade Wurtemberg 
ont montré qu'ils refusaient le chan
tage et la logique de l'adversaire. 

L'inflation 
Pour la première fois depuis long

temps, la classe ouvrière risque de 
voir baisser son pouvoir d 'achat. 
Les prix en effet continuent allé
qrement leur ascension au rythme 
d'un peu plus de 6 % par an. En 
moins d'un an, le prix d'un litre de 
lait est passé, en quatre étapes, de 
73 à 85 pfennig. L'électroménager, 
le textile, qui ne sont Jusqu'ici guè
re touchés par la crise, imposent 
des hausses souvent Largement su
périeures à 10 %. Enfin, le gouver
nement allemand, au nom de la 
• vérité des prix " , vient d'annoncer 
la prochaine hausse des tarifs pos
taux, ainsi que des tarifs voya
geurs de la Bundesbahn. Une nou
velle hausse de l'essence et de la 
vicinette est attendue pour bien
tôt. 

Chômage partiel 
et licenciements 

Le pouvoir d'achat ouvrier se 
trouve plus menacé encore par la 
sui:pression des heures supplé
mentaires, le chômage partiel 
(Kurzarbeit), enfin les licencie
ments. Le nombre des chômeurs à 
proprement parler reste, il est vrai, 
minime (147.000 en septembre), 
mais il n'a cessé d'augmenter ces 
derniers mois. 73 entreprises ont 
décidé de fermer leurs portes avant 
la fin de l'année, licenciant ainsi 
près de 14.000 personnes. Tout 
aussi préoccupant pour la classe 
ouvrière : le chômage partiel ne 
cesse de s'étendre et touche main-

tenant près de 100.000 travailleurs, 
dans la métallurgie et la sidérurgie 
notamment. 

La peur s'installe dans la Ruhr, 
région la plus touchée par la crise. 
D'ici à 1975, la société (privée) 
des Charbons de la Ruhr licenciera 
25.000 personnes. Depuis deux 
mois, chez Krupp, chez Hoesch, 
chez Thyssen, pour ne parler que 
des plus gros, on licencie, on réduit 
l'horaire hebdomadaire de travail. 
Parfois jusqu'à 32 heures. En oc
tobre déjà, les ouvriers sont des
cendus dans la rue pour protester ; 
la violence des manifestations a 
surpris la presse nationale. 

La grève des métallos 
Dans ce contexte, la grève des 

métallurgistes du Bade Wurtem
berg prend l 'allure d'une véritable 
épreuve de force nationale. Le con
fl it risque d 'être dur. Près de 90 % 
des travailleurs consultés par l'IG 
Metall s'étaient prononcés pour la 
grève. Plus de 100.000 avaient dé
jà participé, hors de toute consigne 
syndicale, à des grèves d'avertisse
ment. 

Les travailleurs réclament une 
augmentation de salaires de 11 % 
pour une période de douze mois. 
Lors du dernier arbitrage, l'IG Me
tall accepta it une augmentation de 
7,5 % pour sept mois. Mais le pa
tronat refusait l'arbitrage et s'en te
nait à ses propositions initiales : 
4,5 % pour douze mois. Une véri
table " provocation ,. selon les 
dirigeants syndicaux. Une augmen
tation de 7,5 % maintiendrait tout 
juste le pouvoir d 'achat ouvrier, 
touché par l'inflation et les réduc
tions d'horaires. • Kampf um Null " 
titrait le • Spiegel " : grève pour 
le maintien du pouvoir d'achat. 

Lundi 22 novembre, la grève im
mobilisait les usines. Daimler-Benz 
(Mercedes) et Audi N.S.U. de la 
région (55.000 travai lleurs). Le mar
di, el le s'étendait à plus de 80 en
treprises (120.000 grévistes). Avec 
piquets de grève et panonceaux 
dans toutes les langues, mais sans 
assemblées générales de grévistes, 
sans meetings. Le patronat décidait 
de riposter par le lock-out, préve
nant ainsi l'extension de la grève 
par l'IG Metall. Lock-out effectif à 
partir du vendredi matin et concer
nant toutes les entreprises de plus 
de 100 ouvriers, soit au total 
~60.000 travailleurs. Dès le jeudi, 
des débrayages et des manifesta
tions de protestation contre le Iock-

out avaient lieu dans les entrepri
ses non encore touchées par la 
grève. Par le lock-out, le patronat 
espère diviser les travailleurs :_ les 
adhérents, grévistes et lock-outés, 
de l'IG Metall reçoivent en effet du 
syndicat l'équivalent de leur salaire 
en temps normal, les non-syndiqués 
doivent vivre sur leurs économies. 

Dès la fin de la semaine, la grève 
avait déià des conséquences dé
bordant le Bade Würtemberg : fau
te de livraisons, Daimler Benz fer
mait partiellement ses portes à Ber
lin, Worth, Düsseldorf et Hanomag 
Henschel à Brême et Kassel. Si la 
grève se prolongeait , elle entraine
rait la fermeture progressive de 
B.M1.W. , Audi N.S.U., Opel et 
Volkswagen à partir du 6 décem
bre (chômage technique). 

Samedi matin, le patronat et l' IG 
Metall acceptaient le principe d'un 
arbitrage exceptionnel. La qrève et 
le lock-out continuent. Il n'est pas 
sûr que les deux parties arrivent 
à un compromis, l'IG Metall refu
sant tout arbitrage • politique • et 
national. Le conflit risque d'autre 
part de s'étendre aux autres • Lan
der"· 

Le renouveau de la lutte 
de classes 

Une chose est certaine : en Ré
publique Fédérale comme dans 
toute l'Europe, nous assistons de
puis quelques années à une radi
calisation des luttes sociales. Une 
récente enquête de l'Institut de So
ciologie de Gôttingen révèle que 
46 % des ouvriers allemands re
ç,rettent la trop grande modération 
de leurs syndicats - fortement in
téorés, il est vrai, à l'appareil 
d 'Etat bourgeois - , que les trois 
quarts souhaitent • une représen
tation plus vigoureuse de leurs in
térêts économiques ,. . Mieux : 
81 % des ouvr iers ayant pris part 
aux grèves • sauvages• de 1969 
s'affirment prêts à recommencer 
éventuellement une action de ce 
type. Les sociologues concluent : 
• si à l'avenir les syndicats ne se 
montraient pas suffisamment actifs 
dans la défense des intérêts des 
travailleurs, ceux-ci sont prêts à im
poser leurs revendications sans 
eux, ou même contre eux •. 

N'en doutons pas : ce réveil de 
la conscience de classe n'est pas 
pour rien dans le déclenchement 
de la grève par l'IG Metall du Bade 
Würtemberg . Et il pèsera certaine
ment dans les négociations de cet
te semaine. 
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la réalité 
du chômage 
J. Ferlus 

En France, le front social 
peut paraître calme. Les 
quelques grèves qui se dé
roulent ou se sont déroulées 
récemment se sont déclen
chées sur des revendica
tions très importantes, très 
précises, mais malgré tout 
très localisées. En tout cas 
trop localisées pour qu'il 
soit possible de tirer de ces 
conflits des conclusions gé
nérales, mis à part celle de 
la combativité des travail
leurs. 

La campagne retra ites ani
mée par la C .G.T. et la 
C.F.D.T. obtient un succès 
certain. Elle permet au syn
dicalisme de retrouver son 
• image de marque • (si tc:nt 
est qu' il l'avait perdue), mais 
il serait hasardeux d'affirmer 
qu'il y trouve aussi l 'occa
sion de • redorer son bla
son • . La préparation de la 
journée d'action du 1 ··• dé
cembre montre qu' il demeu
re encore pas mal d'ambi
guïtés et de divergences. 
Même si le succès popu
laire de cette journée est 
certain, son objectif est ~rop 
partiel pour qu'il soit posf;i
ble d'en conclure que tous 
les travailleurs sont désCJr
mais engagés dans une 
vaste lutte organ isée contre 
le capital et le pouvoir ... 
N 'en déplaise à ceux qui ne 
manqueront pas d'utiliser 
cette journée pour fai re 
avancer leurs prétentions 
électorales. 

C'est à la dégradation de 
l'emploi que les trava illeurs 
sont plus particul ièrement 
attentifs . Les actions « re
tra ites • de la semaine der
nière ont d'ai lleurs large
ment débordé sur ce pro
blème. Et c 'est sur le chô
mage qu'ont eu lieu les plus 
importantes manifestations : 
Lorraine, Douai , Seine-et
Marne. 

Les propos rassurants 
des membres du gouverne
ment n'y peuvent rien chan
ger : la situation de l'emploi 
n'a cessé de se dégrader au 
cours des dernières semai
nes. A la fin octobre, les de
mandes d 'emploi non satis
faites sont en augmentntion 
de 24.000 par rapport à sep
tembre (377.000). Autre fa it 
significatif, pour la première 
fois depuis plusieurs mois, 
les offres d'emploi sont en 
diminution (131 .900 en sep
tembre, 126.800 en octobre). 

On trouvera ci-après une 
liste éloquente de faits de 
licenciements et de réduc-
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Luttes 
Où en est-on aujourd 'hui ? 

. ' ouvrier es 

Groupe P.S.U. Heurtey 

4 novembre : annonce de deux cents licenciements. 
Les trois semaines écoulées ont été marquées par un 
échec relatif, mais aussi par -des succès dont l'essen
tiel est celui d'une prise de conscience collective : 
un nombre croissant de travailleurs comprennent la 
nécessité de l'unité collectivement acceptée et assu
mée et de la lutte contre les manœuvres du patronat. 

- Echec relatif, le fait que nous n'ayons pas encore 
réussi ni à faire annuler la décision des licenciements, 
ni à étendre la solidarité dans la lutte aux autres bu
reaux d'études, ni à mobiliser les autres boites qui 
dépendaient de Paribas. 

- Réussite partielle, la tenue d'assemblées généra
·Ies du personnel, ou d'assemblées par bureaux, qui dis
cutent et décident des actions à entreprendre. Les 
travailleurs comprennent qu'il ne suffit pas ·de faire 
confiance aux syndicats. 

Réussite quant à savoir quel est l'ennemi prin
cipal : Paribas. 

- Réussite dans la mobilisation. Deux cent cin
quante travailleurs ont compris qu'il fallait parfois 
descendre dans la rue pour se faire entendre. Souvent, 
pour eux, leur première manifestation, ils ont compris 
qu'il est probable que ce ne sera pas la dernière. 

- Réussite, enfin, dans la mesure où nous avons 
compris, par l'accueil de la population le long du par
cours, par l'écho dans la presse révolutionnaire, que 
le problème de l'emploi est le problème de l'heure et 
qu'il ne peut laisser aucun travai lleur indifférent , que 
c'est l'ensemble des travailleurs qui aura à trouver la 
solution, quel que soit le gouvernement qu'ils se •don
neront. 

Que peut-on tirer 
comme premières leçons ? 

1. La lutte contre Paribas est engagée : une défaib 
locale et partielle ne doit pas nous faire reculer. 

Il faut que le dossier Paribas soi t ouvert, que soient 
révélées à l'ensemble des travailleurs les activi tés de 
ce groupe financier tentaculaire dans lese;uelles les 
travailleurs ne sont que des chiffres sur des cahiers 
d'embauche ou de licenciements : 

- Dans leur entreprise (Heurtey, O .T.H., Sema, Stein 
et Roubaix) ; 

- Dans des secteurs entiers de l'économie (Cie des 
Compteurs, industrie papetière, édition, pétrole) ; 

- Dans le cadre même de leur vie quotidienne 
(rôle de la S.A.C.I., filiale de Paribas à Puteaux, études 
par les principaux pollueurs de la pollution). 

2. Cette lutte contre Paribas fait partie du combat 
global contre le système tout entier. 

Tant que nous vivrons dans une société où tout est 
soumis à la loi du profit - c'est-à-dire à la loi de 
quelques-uns contre l'intérêt de tous les travailleurs -
on continuera à concentrer, à restructurer, donc à nous 
déplacer, à nous licencier, à augmenter le rythme ,de 
travail de ceux qui restent. 

Pourquoi licencie-t-on pendant que l'on continue à 
travailler plus de 40 heures par semaine, et jusqu'à 
6-5 ans? 

Exemple : à la Sofresid (filiale Paribas), on travaille 
à 1 800,43 h par semaine. Faisons le calcul : le retour 
aux 40 h créerait 135 postes nouveaux : le total, à ce 
jour. dès licenciements Heurtey ! 

Pourquoi ne le fait-on pas ? 

Parce qu'il faut que Sofresid continue à augmenter 
ses bénéfices ... Nationaliser ne suffirait pas : les char
bonnages sont nationalisés, Renault est nationalisé ; on 
continue à y exploiter les travailleurs, à les licencier, 
à leur imposer des cadences, à les user ... 

3. De tout cela, on en discute chez Heurtey : c'est 
une première étape. Il faudra continuer. 

Nous devons tous être des militants 
Pour ceux qui restent : Le problème se reposera 

dans les mêmes termes, début 72. Nous aurons aussi à 
faire face à la deuxième phase de la manœuvre de 
Paribas : la réorganisation. Pour ceux qui s 'en iront : 
Quelle que soit l'entreprise où nous travaillerons, il y 
aura toujours un Paribas qui tirera les ficelles, un Dou
mène qui exécutera, des travailleurs qui payeront ... 

Que nous restions ou que nous partions, il ne faut 
pas que la solidarité qui s'est nouée entre nous soit un 
feu de paille. 

rr des luttes 
t ions d 'hora ires. Elle fai t 
clairement prendre cons
cience de la gravité du pro
blème. Dans la crise de l'emploi qui s'étend de jour 

en jour, « T.S. ,, se doit de donner le maximum 
·d'informations. Car les travailleurs ne doivent 
compter ni sur le pouvoir, ni sur le patronat pour 
leur en fournir. Pas plus qu'ils ne doivent 
compter sur la presse bourgeoise qui choisit 
la discrétion. 

DI NAN 
La Socié té Générale <le 

Constructions (S.G.C.l. ) ferme 
ses portes le ] 5 décemb re 
256 trava illeu rs ,m ch ô m a"e 

C'est pourquoi nous demandons à nos lec
teurs de nous communiquer tous les cas de 
licenciements dont ils pourraient avoir connais
sance. Merci. 

COLOMB ES-LYON VEHNON 

t,• 

MA l~SEl/.,LE 
Unipo] !savons) 1·nvi:sal!1~ <le 

réduire i-:on 1·ffrc tif ,le: 228 sa
larié:; !Hir 2.000. 9:\ ouvricri-, 
4 1 agents de m aîtrise, 70 em
ployés e t 24 1·aclrcs a ttendent 
le ur leu rc ile licenciem ent. 

PA /US 
E1:,F-EH.AP envisage ,le li

ce11e1er 600 inµén icurl! e t tcch
n_iciens clans lu région p ari
sienne. Il paraît que c'est ile 
l a faute à Uoumedii•nc... Il 
faut bien un ,·oupnhlc. 

SA INT-NAZ A IR E 

1 

Déjà, l'assemblée régio
nale ouvriers-paysans de 
Lorraine (voir « T.S. " de la 
semaine dern ière) a travaillé 
à l'élaboration de proposi
tions que le P.S.U. pourra it 
faire aux trava illeurs. Les 
conférences régionales du 
secteur entreprises du 
P.S.U. qui se sont réunies le 
week-end dernier et celles 
qui se réunissent à la fin de 
cette semaine ont également 
le problème de l'emploi à 
leur ordre du jour. La confé
rence nationale des 18 et 19 
décembre prochains aura à 
t irer des conclusions d'ac
tion. Car la défense de 
l 'emploi ne peut se faire q1,e 
par l'offensive et non par 
une guerre de tranchées. 

Continental • Garn ier vient 
d'informe r !!Oil <·omi té d'en
t re p rise que 44,0 des 880 t ra
vuillc urs fie ront lic1·inci~H au 
<·ours de l'anur:e proch aine. 
Le centre de Lyon (200 t ra
vailleurs) scrn formé en avri 1 
p rochain. 

L'usine a1111'..r icai11e T ram<iR
t rons-Electron ic v ient de fer
mer i-:cs portes. 120 travail
leurs sont 1iccn1•iés m a is l'en
treprise! se porte bien , ti lle 
vient de transfé rer ses act i
vités de Vernon a n Mexique. 

J ouan-(]111~tin (m uté rid 1111,_ 
dicall annonce J20 Jiecnri<!-
111cnts. Cette e ntre prise est unr 
fi liale ,le Ho11st1el-UCLA F 011 
ça va également a us~i bie n. 



En bref 
MADRID-VARSOVIE 

Pendant que les mineurs astu
riens sont en grève, les usines des 
Asturies travaillent avec du char
bon • socialiste • . Un cargo ~clo
nais vient de décharger sa cargai
son dans le port espagnol de Gijon. 

Répondant aux insinuations mal
veillantes de certains gauchistes, 
les autorités polonaises précisent 
leur attachement à la solidarité pro
létarienne internationale. Les livrai
sons de charbon à l'Espagne sont 
l'application d'un traité commer
cial signé depuis plusieurs années 
entre Madrid et Varsovie. Le ryth
me des fournitures, souligne le 
communiqué, n'a même pas été 
accéléré par suite de la grève. 

Les mineurs, on le voit, auraient 
bien tort de se plaindre. 

INDEPENDANCE 
ET COOPERATION 

M. Yvon Bourges, secrétaire 
d'Etat chargé de la coopération, 
v ient de passer au Mali. La coo
pération entre les deux pays se 
porte à merveille. Les aides fran
çaises, a dit le secrétaire d'Etat. 
n'ont jamais été aussi fortes. Il est 
vrai qu'elles étaient réduites à peu 
de choses avant le coup d'Etat mi
litaire de Bamako. Le gouverne
ment de Modibo Keita n'était certes 
pas à l'abri de toute critique, mais 
sa politique avait surtout le mal
heur de déplaire à l'Elysée. A ses 
successeurs, on peut accorder un 
soutien complet. Ainsi, les hauts 
et les bas de • l 'aide française au 
Mali • illustrent bien le sens de la 
• coopération • française et le de
gré d'indépendance des pays ai
dés. 

COMMUNIQUE 
Il y a plus d'un mois, l'Union 

généra le des Travai lleurs réunion
nais en France publiait un rapport 
sur la si tuation des ouvriers réu
nionnais à Simca-Chrysler. Plu
sieurs journaux : " Combat réu
nionnais » , organe de l'U.G.T.R.F., 
• Tribune socia liste", I' • Express " 
reprenaient des fragments de ce 
rapport qui dénonçai t la politique 
d'immigration du Bumido et atti 
rait l'attention sur les conditions de 
vie et de travail des Réunionnais 
en M étropole. Au foyer A.D.E.F. 
de M antes- la-Jolie, les Réunionnais 
et les autres travai lleurs immigrés 
paient 150 F par mois et habitent 
à 9 par appartement (1 .350 F par 
appartement) . 

A la suite de cela, la direction 
de Simca commence à s'inquiéter. 
Elle redoute que les travailleurs 
réunionnais s 'organisent et don
nent l'exemple aux immigrés d 'au
tres nationalités. C 'est le commen
cement de la répression : au foyer 
A.D.E.F. les agents de la C.F.T. 
empêchent les Réunionnais de se 
réunir avec les dirigeants de 
l'U.G.T.R.F. Les contrôles de police 
se multiplient aux abords du foyer : 
en une semaine, une quinzaine de 
Réunionnais sont licenciés de Sim
ca. Un journaliste du journal offi-

T.S. reviendra la semaine pro• 
chaine sur le remarquable succès 
des candidats soviétiques aux 
élections tchécoslovaques. 

ciel de la Réunion, Martin Darenne 
enquête aux usines Simca où il 
a àccès aux dossiers de certains 
travailleurs. Le 11 novembre, Jour 
de repos, vers 11 heures du soir, 
4 C.R.S. armés de revolvers, ren
trent dans un appartement de 
l'A.D.E.F. repéré à l'avance (où la 
réunion avec l'U.G.T.R.F. avait été 
interdite) tandis que 6 autres, mi
traillettes au poing, gardent les is
sues. Sous de faux prétextes, ils 
menacent _ les Réunionnais pré
ser.ts, fouillent partout et prévien
nent que s'il se passe quoi que ce 
soit, ils viendront frapper à la mê
me porte. 

U .G.T.R.F. Section de Mantes, 
Section P.S.U. de Mantes. 

LE COMITE SOLIDARITE-PEROU 
a pris connaissance des faits sui
vants : 

1. - Le jeudi 11 novembre de 
très graves événements se sont 
produits dans la mine de cuivre 
de Cobriza, exploitée par la com
pagnie nord-américaine Cerro de 
Pasco Corporation. Huit mineurs 
ont été tués par balles, plus de 
20 blessés gravement et 55 mi
neurs ont été jetés en prison. Ces 
événements se sont produits à l'oc
casion d'une grève générale reven
dicative, décrétée par 14 syndicats, 
groupant plus de 13.000 mineurs. 
L'avocat des syndicats miniers en 
grève Gerardo Ledesma a été éga
lement arrêté. 

Il. - Une répression sauvage a 
frappé les enseignants en grève. 
Les principaux dirigeants des syn
dicats ont été brutalement dépor
tés en Europe, sans même pouvoir 
emporter une valise. 7 professeurs 
et un étudiant, Rolando Brena, pré
sident de la commission nationale 
de la Fédération des Etudiants pé
ruviens, se trouvent actu ellement 
sans ressources à M adrid. 

Ill. - Le dirigeant Hugo Blan
co, arrêté à Lima n'a été re lâché 
de prison que pour être exilé au 
Mexique. 

IV. - Jacqueline Lobaton, se
crétaire générale du CODDEH 
(veuve du commandant de guérilla 
Guillermo Lobaton assassiné par 
les militaires) et Nique de La Pu
ente, secrétaire général de la Fé
dération des Etudiants du Pérou , 
vier.nent d'être arrêtés à Lima. 

Le c limat répressif s'aggrave de 
Jour en jour au Pérou. Cette ré
pression contre le peuple péruvien 
est un attentat grave contre les plus 
élémentaires droits de l'homme, 
d'autant plus scandaleuse qu'elle 
est exercée par un gouvernement 
qui se dit • populaire et huma
niste "· 

Les membres du Comité solida
rité-Pérou protestent énergique
ment contre cette répression bru
tale et expriment leur indignation 
face aux tragiques événements 
survenus à la mine de cuivre de 
Cobriza et qui ont provoqué la 
mort de huit mineurs. 
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culturelle 

3,1416 ou le modéle 

Dominique Nores 
le pièce de Pierre Joffroy, 

3,1416 ou la Punition, que pro
pose la Comédie de Saint
Etienne, dans une mise en scè
ne sobre et rigoureuse de Pier
re Vial, n'est pas seulement in
téressante en elle-même, parce 
qu'elle montre un des facteurs 
politiques les plus importants 
de notre temps : le comble
ment possible du fossé entre 
petit cadre et ouvrier ; elle est 
intéressante aussi par sa dé
marche. 

Au départ. un fait social 
réel : le comptable d'une pe
tite entreprise métallurgique de 
Saint-Etienne où le syndicalis
me avait de grosses difficultés 
à cause de la petite taille de 
l'usine et du grand nombre 
d'ouvriers étrangers qui ne 
pouvaient revendiquer sans 
danger, avait osé, en Mai 68, 
se prononcer pour la grève. 

• Puni •, enfermé sans ma
chine à calculer dans une piè
ce obscure et forcé de faire 

La bataille d'Alger 
Alain Moutot 

L'importance politique de l'œuvre et les bagarres menées à propos du film expliquent le 
choix fait cette semaine par le collectif cinéma qui a confié à un de ses membres le soin 
de synthétiser les débats de la commission. 

Oui, il fallait réclamer, exi
ger, soutenir la sortie de ce 
film , véritable enjeu politique 
(voir • T.S . • n° 458) . Faire que 
ce film puisse être vu consti
tue le meilleur moyen de ·dé
jouer les menées obscurantis
tes des nostalgiques du colo
nialisme et de certains ex
ploitants de salle qui ont dé
couvert leur vrai visage de cen 
seurs hypocrites en refusant de 
passer une œuvre pourtant mu
nie de son visa officiel. Mais, 
ces derniers jours, l'Algérie se 
vend bien dans l'édition et la 
radio. Et puis le temps a passé 
depuis ce qu 'on appelait là
bas, au-delà de la Méditerra-
née les événements 
pour qu'on puisse aborder avec 
un esprit plus serein " La ba
taille d'Alger • . Cependant, un 
attentat récent contre une sa l
le parisienne vient nous rap
peler que le brasier des pas
sions ne s'est pas tout à fait 
consumé. 

Un monument. 
l 'œuvre cinématographique 

en tant que telle mérite qu'on 
y revienne un instant. Car le 
film est plus difficile à cerner 
qu'il n'y parait au premier 
abord. A l'époque de sa réali
sation: toute imbibée des es
pérances d'urie indépendance 
chèrement et récemment acqui
se, .. La bataille d'Alger • s'est 
voulu un monument élevé à la 
gloire de la révolution algérien
ne. On ne s 'étonnera pas, du 
reste, que les autorités de ce 
pays aient tenté d'en capita
liser les effets à leur compte 
et profit. . 

Le film insiste sur les sacri
fices que la répression colo
niale a imposés aux guérillos 
urbains et aux masses de la 
capitale algérienne. La bataille 
d'Alger s'aborde donc comme 
une page de l'histoire que les 
Algériens ont écrite avec leur 
sang et traduit la légitime fier
té d'un peuple qui a remporté 
une victoire difficile. Mais de 
peur que toute bassesse, tout 
trlomphalis·me factice ne vien
nent entâcher la noblesse de 
l'hommage, la description de 
l'ennemi d 'hier se maintient 
dans la sobriété et le refus 
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de l'exagération. la v1s1on de 
l'armée française, incarnée par 
un colonel Mathieu, toute en 
nuances dans sa r igueur im
placable, sa détermination de 
faire ce qu'on lui a demandé 
de faire, confirme cette atti 
tude du cinéaste. Gilles Pon
tecovo s'est dispensé de tou
tes parenthèses encombrantes 
pour aller à l'essentiel : révé
ler le rôle de cette armée, 
exécuteur des basses œuvres 
décidées en haut-lieu, c'est-à
dire à Paris. Le· film coupe 
net à toute tentative de la part 
des dirigeants français de re
jeter leur r esponsabilité sur des 
subordonnés qui se donnèrent 
les moyens de leur politique. 
L'aboutissement d 'une telle po
litique, c 'est la tor ture, sug
gérée par des images d'un 
réa lisme terri fiant. Au t itre de 
la chronique d'une bataille sans 
pitié, seul le style de l'épopée, 
renforcée encore par I' enthou
siasme des figurants pendant 
le tournage, pouvait s'accorder 
à merveille aux buts de l'en
treprise. 

Des manques qui en disent 
long. 

Le plan de l'affrontement des 
deux adversaires en présence, 
il faut le dépasser si on veut 
atteindre la réalité profonde 
de l'œuvre. Car c'est seule
ment dans l'abord des problè
mes intérieurs à la résistance 
algérienne que le film prend 
une véritable dimension politi
que. Séquence après séquen
ce, • La bataille d'Alger • 
s 'articule comme une réflexion 
sur les avatars de la guerre 
révolutionnaire telle qu'elle a 
été pratiquée en Algérie. Les 
poignantes images du début 
montrent l'exécution d'un droit 
commun, ressentie par ses 
coreligionnaires comme un 
crime politique. Ce sont là les 
seuls éclaircissements donnés 
sur les motivations des com
battants du F.L.N. Rien d'autre 
sur les fondements idéologi
ques du combat, rien sur la 
formation des militants. En con
séquence, l'accent est mis sur 
les techniques de la violence 
au détriment de la significa
tion du terrorisme. Dans les 

sinueuses ruelles de la Cas
bah déambule une armée des 
ombres réduite à un noyau 
d'individus , ce qui ne manque 

· pas de détourner le film sur 
la pente facile de l'enquête po
licière ou de luttes des ser
v ices secrets, le tout appuyé 
par une musique de western 
d'E. Moricone. L' isolement 
d'Ali-la-Pointe et de Yacef Saa
di est accablant et significatif, 
tant les attaches de cette 
avant-garde avec· les masses 
semblent ténues. Du reste, ja
mais les masses n'apparaissent 
comme suJet actif de la libé
ra tion nat ionale mais seulement 
comme soutien solidaire voire 
caution morale. Et l' explosion 
finale du peuple d 'Alger reste 
quelque peu plaquée. De toute 
façon, elle ne fa it qu'appuyer 
un autre c ombat diplomatiqûe 
ce lui- là : le vote de la ques
tion algérienne à l 'O .N .U. 

Reflet déformé ou réalité tê
tue . 

En fait tous ces manques 
ti ennent-ils p lus au fi lm qu 'à 
la réalité qu'il re fl ète ? • La 
bataille d 'Alger • ne peut pas 
ne pas prendre f igure de sym
bole pour l'ensemble de l'Al
gérie tant parait s'esquisser du 
film, pris au pied de l'image, 
la fresque d'une guerre qui ne 
fut finalement ni tout à fait cel
le du peuple, ni tout à fait in
vincible. Le film se cantonne 
au niveau descriptif et ne t ire 
aucune conclusion de ces don
nées. Il se refuse à tout ju
gement explicite sur l'orienta
tion imprimée à ce combat. Pour 
le comprendre, il faut garder 
à l'esprit les buts initiaux de 
l'œuvre bien qu'elle contienne 
en germe les contradictions ac
tuelles du socialisme algérien. 
Cette limitation du film au re
flet, aussi fidèle soit-il des réa
lités de l'époque, sans véritable 
explication, c'est le contraire 
du cinéma militant, même s'il 
est engagé. Reste cependant 
une profusion d'enseignements 
susceptibles d 'alimenter une 
fertile réflexion collective et un 
débat que ces quelques lignes 
ne visent qu'à engager. 0 

Le collectif/cinéma. 

chaque jour des quantités 
d'opérations inutiles, puisque 
jetées à la corbeille à papier 
sitôt faites, il gagna, grâce à 
la solidarité des ouvriers, son 
procès contre ses employeurs, 
accusés de cruauté mentale. 

A partir de cette situation, 
Pierre Joffroy propose une bel
le pièce, qui fut mise en répé
tition et jouée à Saint-Etienne 
c'est-à-dire devant ceux qui 
avaient suivi l'affaire du comp
table de très près. 

A une époque où beaucoup 
se demandent comment faire 
du théâtre politique et, lors
qu'ils s'y risquent, évoquent de 
façon trop vague, le monde ac
tuel, 3, 1416 qui met en scène 
une situation présente et pré
cise, est une entreprise exem
plaire (1 ). 

(1) Publiée aux éd. Grasset, 
6 F. 

• Après Saint-Etienne, repré
sentations en décembre à Nan
tes, Venissieux, Valence, Roan
ne, Mâcon, Mulhouse, Mont
béliard, Nancy, Strasbourg. 
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lJangla-Desh 

Se libérer du colonialisme 
et du système féodal 
S. Maznoo 

L'article· ci-dessous a été rédigé par un camarade du 
Comité de coordination pour la libération nationale du 
Bangla-Desh, qui regroupe les principales forces révolu
tionnaires du Bangla-Desh et travaille à la constitution d'un 
Front de Libération Nationale. Ce Comité de Coordination 
vient de tenir ses premières assises dans les maquis 
et a adopté une plate-forme politique. Celle-ci, en cours 
de traduction en français, sera prochainement disponible 
à la librairie de « Tribune Socialiste "· 

Huit mois se sont écoulés de
puis le 25 mars, date à partir de 
laquelle commença le massacre de 
centaines de milliers de Bengalis 
par les troupes du général Yahya 
Kkan. 

Une révolution, une guerre de 
résistance armée, ont été « impo
sées • aux masses du Bangla-Desh 
qui n'y étaient pas préparées. A 
travers ces huit mois de lutte, les 
forces révolutionnaires, les forces 
réactionnaires et les forces hésitan
tes prirent petit à petit une forme 
plus concrète. Les ennemis ont été 
identifiés avec plus de précision 
et leurs alliés furent démasqués. 

Les forces à l'intérieur 
du Bangla-Desh 

Les alliés da·ns la révolution dé
mocratique nationale : la paysan
nerie sans terre, les métayers, la 
paysannerie pauvre, la classe ou
vrière, représentant 85 % de la 
population du Bengale, sont les 
alliés. Les paysans riches, les pro
priétaires fonciers féodaux, les usu
riers représentent le camp ennemi. 
Néanmoins, certains sont des al
liés hésitants, par exemple la bour
geoisie nationale Bengalie repré
sentés dans la Ligue Awami. 

1) Les forces combattantes du 
• comité de coordination •, les gué
rilleros proviennent de la classe 
ouvrière urbaine, de la paysanne
rie sans terre et des métayers en 
général. Ces guérilleros font partie 
intégrante de leur propre commu
nauté, là où ils vivent et forment 
leurs • cadres • . Ils prennent part 
à la résistance avec leur commu
nauté. 

2) Les forces du gouvernement 
provisoire du Bangla-Desh (Mukti 
Fauz ou Mukti Bahini) sont formées 
de forces para-militaires bengalies 
qui existaient déjà avant le 25 mars, 
de nouvelles recrues en provenan
ce de la population urbaine, prin
cip~lement de la petite bourçieoisie 
et egalement de prolétaires villa
geois désorientés. Des • raids de 
c?mmandos • à travers le pays 
s abritant en pays étranger, ont en
trainé une confusion et le trouble 
dans l'esprit des personnes de 
leurs propres rangs. 

Au cours de la lutte armée elle
méme, à l 'intérieur du Bangla-Desh 
les forces combattantes coordon
nent les activités militaires en dé
pit des barrières politiques. Le co-
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mité de coordination, au nom de· 
toutes les forces combattantes, 
lança un appel pour une large al
liance, ce qui représente un prélu
de à la formation d'un front de li
bération nationale, démocratique et 
obJectif. Mais, bien sûr, le gou
vernement provisoire n'a jamais ré
pondu et il était dans ses propres 
intérêts de classe de refuser d' « ar
mer le peuple • et de continuer à 
rechercher une « solution politi
que•. 

La solution politique 
La stratégie du gouvernement 

provisoire du Bangla-Desh à Cal
cutta (Inde) a été de chercher une 
victoire rapide et de su ivre deux 
politiques très dangereuses : 

a) faire face à l'armée pakista
naise bien armée dans les villes et 
dans des endroits où elle est for
te. avec des masses levées spon
tanément et sans préparation ; 

b) rechercher une solution poli
t ique par des médiations aux Na
tions Unies ou par l 'interméd iaire 
d'alliés dans le camp impérialis
te. 

Le comité de coordination a fait 
une déclaration le 2 octobre dénon
çant ces stratégies et proposant 
une autre stratégie : 

a) la libération du Bangla-Desh · 
ne sera pas réalisée par des mé
diations mais seulement par une 
lutte armée prolongée ; 

b) cela ne se fera pas dans les 
villes, mais dans les villages où la 
lutte prend corps et où l'ennemi est 
faible; 

c) la coordination de « toutes • 
les forces combattantes est la bien
venue pour former un front de libé
ration national démocratique. 

Une partie de cette politique 
d'une telle solution politique est na
tu'."elle~ent d'éliminer l'énorme pro
bleme des réfugiés. Pour citer la 
presse • approximativement 16 % 
du budget de l'Inde • est consacré 
à l'entretien des camps de réfugiés 
sur le territoi re indien. Cela repré
sente un fardeau considérable. Une 
solution temporaire et rapide serait 
une intervention armée en tant que 
prélude à une conférence du type 
• Tachkent •. Il se peut que le gou
vernement provisoire du Bangla
Desh soit porté sur la scène à un 
quelconque stade des négociations. 
Au nom de l'indépendance du Ban
gla-Desh un règlement politique 

peut être trouvé. Quelques réfugiés 
peuvent revenir à leur misère 
comme par le passé et la bourgeoi
sie bengalie serait installée sur le 
trône du Bangla-Desh. Par analo
gie, cela maintiendrait : 

a) les structures néo-colonialistes 
de l'exploitation du Bangla-Desh ; 

b) le système féodal de produc
tion; 

c) pour les 85 % de la population 
bengalie (paysans sans terre et mé
tayers) la vie socio-économique 
resterait inchangée. 

Le comité de COO(dination croit 
à une solution permanente du pro
blème des réfugiés. Cela pourrait 
être réalisé non pas par l' intermé
diaire d'une solution politique ra
pide du genre de celle décrite c i
dessus mais seulement par : 

1) la défaite totale de l'occupa
tion colonialiste pakistanaise du 
Bangla-Desh et de cette façon la 
libération du pays et son accession 
à l'indépendance ; 

2) l'abolition du système féodal 
de production, c'est-à-dire la libé
ration de 85 % de la population 
bengalie de sa misère, en allouant 
• la terre aux travailleurs de la ter
re ,. ; 

3) c'est-à-dire l'établissement 
d'une république démocratique et 
populaire indépendante et souve
raine. 

Le jeu international 
L'impérialisme U.S. joue son pro

pre rôle dans cette solution politi
que. D'un côté, il fournit des équi
pements militaires au Pakistan sous 
le prétexte de • vieil les • comman
des, c'est-à-dire, antérieurement 
aux dernières déclarations : « pas 
de fournitures d'armes au Pakis
tan » ; d 'un autre côté ils agitent 
une branche d'ol ivier sous le pré
texte de pressions politiques pour 
modérer à la fois l ' Inde et le Pa
kistan. Au cours de ces dernières 
24 années, l 'histoi re politique ne 
peut-être ignorée. L'impérialisme 
U.S. a beaucoup trop à perdre en 
rompant l'alliance avec le Pakis-

tan. En tant que membre de l'O.T.
A .S .E. et du C.E.N.T.O., le Pakistan 
représente une grande valeur stra
tégique pour le maintien de la do
mination U.S. au Sud-Est asiatique. 

Le 9 août, l'U.R.S.S. et l'Inde 
ont signé un traité d'amitié et d'ai
de mutuelle. Des missions diplo
matiques indiennes ont activement 
demandé au monde occidental de 
soutenir le gouvernement provisoi
re du Bangla-Desh. 

Jusqu'à maintenant les pays pro
gressistes et socialistes ont appor
té très peu d'aide au gouvernement 
provisoire du Bangla-Desh. Cepen
dant le gouvernement de la Républi
que du Vietnam Nord a déclaré 
qu'i l comprenait la révolution dé
mocratique et nationale du Bangla
Desh et soutenait la lutte du peu
ple bengali pour l'indépendance. 

Le comité de coordination dé
clarait que • tout Etat, tout parti, 
tout individu qui collabore avec la 
dictature du Pakistan à l'intérieur 
ou à l'extérieur du Banqla est un 
ennemi national du Bangla-Desh .• 

Le comité de coordination a dé
claré que : 

1) La guerre populaire au Ban
qla-Desh contre les forces d'occu
oation pakistanaises est en fait une 
partie de la lutte contre l'expan
sionnisme sioniste, le néo-colonia
lisme et l'impérialisme en général ; 

2) la lutte de libération au Ban
qla-Desh est une part de la lutte 
de libération au Sud-Est asiatique 
en qénéral; 

3) le comité de coordination est 
solidaire de la lutte de libération 
du peuple vietnamien, du peuple 
palestinien, de la lutte populaire 
pour la libération de l'Afrique du 
Sud, de l'Angola, du Mozambique, 
de la Guinée Bissao, de l'Erythrée, 
de la Numibie, et des autres mou
vements de libération dans le tiers 
monde. 

4) Le comité de coordination est 
sol ida ire du peuple noir et de la 
luttt~ _de_s ouvriers dans les pays 
1mpenalistes pour la libération to
tale du joug de l'impérialisme en 
général. 


